
NOBILIS 1993
Construction 
résidentielle 
entre 150 000 S et 
200000$ 
LAUREAT:
BATICAm»

Crnera prédominant
Originalité de la conception

JEUDI 18 FEVRIER 1993

LE SPORT

L’attaque massive s’est 
reveiliée pour trois buts
Les Sénateurs ont donné quelques frissons 
aux Nordiques pendant deux périodes, mais 
ils devront attendre encore pour récolter un 
premier point sur la route S-2 et S-3

Mélanie Turgeon décroche sa 
part de gloire en ski alpin
Mélanie Turgeon, 16 ans, de Québec, qui 
s était fixe l'objectif de faire de son mieux, a 
remporte hier le slalom géant féminin des 
championnats canadiens de ski alpin S-5

LES ARTS

Quelques surprises dans les 
nominations pour les Oscars

La nomination de Catherine 
Deneuve au titre de meilleure 
actrice dans « Indochine », et 
l absence de Tom Cruise dans la 
catégorie meilleur acteur pour 
sa performance dans •< A Few 
Good Men » (Des hommes 
d'honneur), figurent parmi les 
surprises des nominations en vue de la 
65e remise des Oscars, le 29 mars A-3

LE QUEBEC

Un pequiste «dégoûté» par 
les commentaires d’un collègue
Le depute péquiste Remy Trudel n'a pas 
apprécié le commentaire du bulletin de santé 
du ministre Marc-Yvan Côte fait par son 
collègue Jean Fillion A-3

L'ÉCONOMIE

Daishowa fera disparaître ses 
montagnes de « pitounes »
Daishowa prévoit éviter les pertes en 1993 
en modernisant ses procédés, ce qui fera 
disparaître ce symbole de l'industrie 
papetière, les montagnes de « pitounes » B-8

LE MONDE

Hausses d'impôts massives 
pour les Américains
Bill Clinton a annonce hier soir aux 
Américains l une des hausses d'impôt les 
plus massives qu'ils aient connues. Il veut 
réduire le deficit de 140 milliards S. C-1

L’EDITORIAL

La partie sera 
chaude au cégep
Le rumeurs sur la réforme de 
I enseignement collegial ont déjà provoqué 
une véritable levée de boucliers parmi les 
professeurs d education physique. A-10
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CTCUQ: la négo achoppe 
sur 200 postes à mi-temps

QUEBEC — Les négociations entre la direction et les 
chauffeurs de la ( ommission de transport de la Communauté 
urbaine de Québec (CTCUQ) achoppent sur deux demandes 
majeures de la partie patronale : la transformation de L'OO des 
"50 postes de chauffeurs en postes permanents, mais à 
temps partiel, et la fin de la gratuité ties uniformes.

par THIERNO DIALLO
LE SOLEIL

C’est du moins ce qu'a appris 
LE SOLEIL de sources fiables, 
hier. Il n’a cependant pas été 
possible de faire confirmer cet­
te information par la direction 
de l’organisme, qui, pas plus 
tard que lundi, se refusait à par­
ler des enjeux de la conciliation 
« tant que celle-ci se poursuit ».

Du côté syndical, le conseil­
ler de la CSN, Richard Fortin, a 
observé hier la même attitude, 
se contentant de souligner que 
deux autres séances de conci­
liation sont prévues pour lundi 
et mardi. Comme on lui deman­
dait s’il y avait de l’espoir, il a 
répondu : « Tant que les parties 
se parlent, il y a de l’espoir ».

Le président du syndicat des 
chauffeurs, Henri Massé, n’a

voulu ni confirmer ni infirmer 
l'information du SOLEIL. Il a 
cependant rappelé que la ques­
tion des chauffeurs à temps par­
tiel n’était pas nouvelle et 
qu'elle faisait partie des enjeux 
à l’origine de la grève de 1980.

Un autre point en litige qui 
demeure important aux yeux 
du syndicat, selon nos sources, 
c’est le principe du « temps fait, 
temps paye » que la direction de 
la CTCUQ veut appliquer aux 
chauffeurs qui sont appelés a 
travailler en temps suppple- 
mentaire, alors qu'ils pouvaient 
jusqu'ici compter sur un mini­
mum de 2 h 15.

Les chauffeurs ont vote pour 
la grève illimitée dans une pro­
portion de 96 % le week-end 
dernier. Ils mettront leur mena­
ce à exécution au moment juge

opportun par leur bureau syndi­
cal Mais, entre-temps, ils en­
tendent exercer, peut-être des 
cette semaine, des moyens de 
pression dont la nature reste 
encore a determiner.

À l'automne de 1991, la di­
rection de la CTCUQ avait an­
nonce qu'en 1992 et 1993, elle 
entendait demander a ses em­

ployes des concessions de 
1 millions S pour compenser en 
partie le manque a gagner de- 
coulant du retrait des subven­
tions gouvernementales au 
transport en commun. Cette re­
cuperation devait se faire par 
une rationalisation des effectifs 
administratifs, un reamenage­
ment des horaires de travail des

chauffeurs et le non-versement 
de l'indexation promise de 
780 000 $. vu que le taux d’in­
flation n'a pas dépassé les 5 %.

Les chauffeurs, qui représen­
tent 70 des employés de la 
CTCUQ selon la direction, sont 
sans contrat depuis le 30 juin 
92. Leur salaire de base est de 
36 000 $.

Les Mohawks 
n’ont rien 
pour Malenfant
MONTREAL — Le conseil de bande de Kahnawake a décidé 
de mettre fin aux « négociations » avec Raymond Malenfant 
pour le rachat de l'édifice Raycom, à Montréal, et du Manoir 
Richelieu, à Pointe-au-Pic.

Clark quitte la politique samedi
;.il ' § fi

par DIDIER FESSOU
LE SOLEIL

C’est lors d'une réunion qui a 
eu lieu, mardi soir, que le con­
seil de bande et le chef Joe Nor­
ton ont décidé de clore ce dos­
sier qualifié de « farfelu ».

Le conseil de bande soutient 
qu'il n'a pas l’argent demandé 
par Raymond Malenfant pour la 
prise de possession des deux 
propriétés pour lesquelles 
l'homme d’affaires québécois 
réclame plus de 50 millions S. 
« Le seul argent dont les Mo­
hawks disposent est celui qu'ils 
reçoivent du ministère des Af­
faires indiennes. »

Les pourparlers entre Ray­
mond Malenfant et les Mo­
hawks ont commencé, il y a 
trois semaines, alors que deux 
« émissaires » de l'ex-hôtelier 
rencontraient le chef Norton à 
deux reprises. La troisième et 
dernière rencontre a eu lieu jeu­
di, à Montréal, en présence de

Raymond Malenfant iui-méme.
En plus de ne pas disposer 

de l’argent réclamé pour la 
transaction, les Mohawks sou­
tiennent ne pas savoir avec qui 
ils avaient affaire lorsqu'ils ont 
rencontré Raymond Malenfant, 
jeudi. C’est seulement ensuite, 
a cause des nombreux compte 
rendus de presse provoqués par 
ces tractations, que les Mo­
hawks ont découvert et compris 
à qui ils avaient affaire. Ce qui 
aurait motivé la décision arrê­
tée, mardi soir, par le conseil de 
bande.

Si les Mohawks avaient de­
cide d'aller de l’avant dans le 
projet d’achat de l’édifice Ray­
com et du Manoir Richelieu, ils 
auraient été contraints de de­
mander l'argent nécessaire ù la 
transaction au ministère des Af­
faires indiennes. Autrement dit, 
Raymond Malenfant aurait 
cherché à sortir de sa faillite 
avec de l'argent du gouverne­
ment fédéral.
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La retraite politique de Joe Clark samedi prochain, à lage de 53 ans. relancera les spéculations 
sur la fragilité du gouvernement conservateur et risque de précipiter l'annonce d'autres départs.
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L ’aide humanitaire suspendue en Bosnie

L’ONU exige la libre 
circulation des convois
NATIONS UNIES (Reuter, AFP, AP. PC) — Le Conseil de 
sécurité des Nations unies a exigé hier que toutes les parties 
en conflit en Bosnie-Herzégovine autorisent la distribution 
immédiate de l’aide humanitaire à la population.

La France, avec l'appui de Lon­
dres et de Washington, a paral­
lèlement préparé hier un projet 
de résolution devant être pré­
senté aujourd'hui devant le 
même Conseil au sujet de la 
création d'un tribunal pour ju­
ger les criminels de guerre dans 
l'ex-Yougoslavie.

Dans une declaration lue lors 
d'une reunion formelle a New 
York, le Conseil de sécurité dé­
nonce les obstacles mis par les 
belligérants à la libre circula­
tion des convois et exige que 
« toutes les parties concernées 
permettent (a la population) un 
accès immédiat et sans restric­
tion a l aide humanitaire ».

Sans mentionner directe­
ment ni les Serbes de Bosnie ni

les Musulmans, le Conseil de­
mande que toutes les parties 
fournissent au haut commissai­
re de l’ONU aux réfugiés, Sada- 
ko Ogata, les garanties neces­
saires pour que puissent re­
prendre les operations humani­
taires.

Les Nations unies ont sus­
pendu hier leurs opérations hu­
manitaires sur tout le territoire 
de la Bosnie-Herzégovine en 
raison de l'obstruction des par­
ties prenantes au conflit.

« Les Serbes bosniaques uti­
lisent l'aide humanitaire com­
me une arme militaire tandis 
que le gouvernement bosniaque 
et les factions croates l'utilisent 
comme une arme politique », a 
ajouté le HCR

Entre-temps. Radio-Sarajevo 
a annonce hier que 16 person­

nes étaient mortes de faim ré­
cemment dans l'est de la Bos­
nie, dont six jeunes enfants. Ces 
décès seraient survenus près de 
Cerska où selon la radio a aussi 
eu lieu un bombardement aé­
rien qui a fait 20 morts et 60 
blessés.

De leur côté, les autorités 
serbes de Bosnie ont déterre 
hier 23 corps à Kamenica près 
de Cerska qui se trouvaient se­
lon elles dans un charnier où 
ont été ensevelis des combat­
tants serbes.

Le Canada, pour sa part, 
avait annoncé qu'il poursuivra 
le déploiement de ses 1375 sol­
dats en Bosnie-Herzégovine. 
« Nos troupes n'y seront pas 
avant deux semaines. Si nous 
constatons alors qu'il nous est 
impossible de remplir notre 
mandat, nous verrons s'il faut 
les rapatrier », a explique hier 
la ministre de la Defense, Kim 
Campbell, à sa sortie des 
Communes.

Détournement de
3.5 millions $ de 
boissons gazeuses
QUEBEC — Un homme a été arrêté, hier, et un autre 
est sur le point de l'être, pour avoir détourné à leur profit 
In ès de 22 millions de canettes de boissons gazeuses 
de la compagnie Coca-Cola, une fraude totalisant
3.5 millions $.

par MICHELE LAFERRIERE
LE SOLEIL

Un actionnaire de la compa­
gnie de distribution Breu­
vages Charlevoix, de Cler­
mont, aurait manipulé la 
comptabilité de son entrepri­
se, à l’insu de ses deux coac­
tionnaires. afin de détourner 
à son avantage des charge­
ments complets de boissons 
gazeuses destines à des gros­
sistes de Montreal. Cet hom­
me de Charlevoix a été 
arrêté.

D'autre part, a Chicouti­
mi, un employé du centre ré­
gional de distribution de 
Coca-Cola aurait lui aussi 
manipulé la comptabilité du 
centre de distribution. Cet 
homme est actuellement 
sous enquête.

Les deux individus au­
raient ainsi détourne 300 
cargaisons de canettes de 
boissons gazeuses, chaque 
cargaison contenant .3040 
caisses de 24 canettes. Ils re­
vendaient les cargaisons 
dans la province et empo­
chaient les montants d’ar­
gent générés par ces ventes.

L’enquête est menée, de­
puis juillet, par l'unité des 
crimes économiques de la 
SQ des postes de Québec et 
Montreal. Douze perquisi­
tions effectuées, hier à Mont­
réal, chez des acheteurs ont 
mené à l’arrestation de 
l'homme de Charlevoix. Les 
acheteurs ne sont pas sus­
pectés de complicité. Aucune 
accusation n'a encore été 
portée.
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L'avocat des ambulanciers menace de contester un refus du coroner

Une chicane d’avocats paralyse l’enquête Kordic
QUÉBEC (d’après PC) — L'enquête-du coroner sur les causes et 
les circonstances de la mort du joueur de hockey John Kordic a 
tourné au vinaigre, hier, à l'hôtel de ville de Sainte-Foy, quand 
les audiences ont été ^journées prématurément par suite d'une 
menace de requête en évocation du coroner Gérald Lotas 
présentée par l'un des avocats.

En début de séance, Me Paul Bou­
chard (cl-dessus), l’avocat des Kor­
dic. et Me Robert Deblois, procureur 
de la police de Québec, se sont ver­
tement enguirlandés.

Me Gratien Boily, qui représente 
la Corporation du transport ambu­
lancier du Québec métropolitain 
(CTAQM), a en effet vivement 
réagi a un quatrième refus du co­
roner d'autoriser la production 
d’un document — en l’occurrence, 
la feuille de temps du policier 
Martin Bussières, de la Sûreté de 
Québec, lors des événements tra­
giques du 8 août 1992.

« Ce fut la goutte qui a fait dé­
border le vase, a-t-il confié aux 
journalistes après l’ajournement 
de l'enquête jusqu'au 29 mars. 
C’était la quatrième fois que le co­

roner refusait le dépôt de rapports 
de policiers sur cet événement.

«Je verrai dans les prochains 
jours si je dépose cette requête en 
évocation qui a pour objet de per­
mettre à la cour supérieure de ré­
viser les décisions du coroner et 
d’établir si ce dernier a outrepassé 
sa juridiction. »

Et, encore hier matin, quelques 
minutes après le début de la séan­
ce, les avocats Paul Bouchard (de 
la famille Kordic) et Robert De­
blois (de la police de Québec) se 
sont vertement enguirlandés.

Me Bouchard venait de se voir 
refuser l’autorisation d’avoir ac­

cès au calepin de notes du policier 
Bussieres et lança : « C’est cu­
rieux comme il y en a qui ont peur 
de mettre de l’avant des faits ma­
tériels ».

Le genou
Cette remarque a fait bondir 

l’avocat de la police. « Personne 
ici n’a peur et cherche à cacher 
quelque chose », a hurlé Me De­
blois. Le coroner Locas a dû inter­
venir une nouvelle fois pour tâ­

cher de calmer les esprits.
Dans tout ce climat de mé­

fiance, le coroner a pris la déci­
sion, apres une suspension de 30 
minutes, a 15 h, de mettre fin pour 
le moment à l’enquête « afin de 
diminuer la tension après plu­
sieurs jours de travail intense, de 
permettre a Me Boily un délai rai­
sonnable afin de prendre une 
décision éclairée sur son projet de 
déposer une requête en evocation 
et, enfin, d’enlever ce sentiment

d'inconfort a Me Jean-Guy Picard 
(représentant le coroner) et a Me 
Deblois, qui voient dans tout cela 
un scénario bien monté ».

Avant l’interruption de l’en­
quête, l’agent Martin Bussieres. 
C’est ce policier qui maintenait le 
genou sur l’omoplate droite de 
Kordic, étendu par terre sur le 
ventre dans la chambre du motel 
alors que les policiers tentaient de 
le maitriser.

l^e gouverneur Chiles parle de « construire plus de prisons »

La Floride sur le point «d’agir 
afin de protéger les touristes

»

TALLAHASSEE (AP, CP) —
La Floride entend combattre la 
vague de crimes commis 
contre les touristes.

Vingt-quatre heures après que la 
secrétaire d’État aux Affaires ex­
térieures Barbara McDougall eut 
averti les ressortissants canadiens 
de prendre des précautions lors­
qu’ils séjournent en Floride, le 
gouverneur de l’État, Lawton 
Chiles, a évoqué la possibilité de 
construire plus de prisons et de 
prendre des mesures pour garder 
les criminels violents en prison 
plus longtemps.

Le gouverneur a aussi indiqué 
son intention de rencontrer les re­
présentants de l'industrie touristi­
que, des forces de l’ordre et du 
gouvernement pour débattre des 
façons d'enrayer les attentats con­
tre les touristes.

La Floride n’apprécie nulle­
ment la mauvaise publicité que lui 
valent les attaques dont les tou­
ristes (plusieurs Canadiens) ont 
été victimes, a dit M. Chiles. Il a 
ajouté qu’il n’aimait pas non plus 
que des citoyens de la Floride 
soient victimes de crimes, et qu'il 
ferait quelque chose contre cela.

Mais il a aussi estimé que le 
problème de la violence en était

Lesieur acquitté de 
tentative de meurtre
QUÉBEC — Le détenu Daniel Lesieur a été acquitté hier de 
l’accusation de tentative de meurtre sur un agent correctionnel du 
pénitencier de Donnacona. Un verdict identique a été rendu par 
le jury pour une accusation de voies de fait causant des lésions 
mais les six femmes et cinq hommes l’ont reconnu coupable de 
voies de fait et de menaces de mort à quatre gardiens et de voies de 
fait causant des lésions sur l’un d’entre eux.

par RICHARD HERAULT
LE SOLEIL

Les verdicts mettaient ainsi fin au 
procès entrepris il y a deux se­
maines. Il restera maintenant au 
juge André Trotier à entendre les 
représentations sur sentence des 
parties, vendredi.

En tout, Lesieur faisait face à 
cinq chefs d’accusation. Le jury l’a 
acquitté de ceux de tentative de 
meurtre, par transmission du 
virus du sida, et de voies de fait 
causant des lésions à un gardien. 
Il l’a toutefois reconnu coupable 
aux trois autres.

Après avoir entériné les ver­
dicts. le juge Trotier a demandé 
aux jurés de retourner à leurs dé­
libérations pour déterminer à 
combien d’agents, sur une possi­
bilité de quatre, Lesieur a proféré

des menaces de mort et sur com­
bien d’entre eux il s’est livré à des 
voies de fait. Les réponses, a ex­
pliqué le magistrat, auront leur 
importance au moment de déter­
miner la sentence. « Les quatre », 
a répondu à deux reprises le juré 
numéro dix quelques minutes 
plus tard.

Les événements sont survenus 
le 29 mars dernier au pénitencier. 
Le détenu de 32 ans avait com­
mencé à saccager sa cellule, s’in­
fligeant ainsi quelques blessures, 
lorsque des agents ont tenté de le 
maitriser pour le conduire à 
l’infirmerie.

A ce moment, il a menacé les 
agents de les tuer en leur trans­
mettant le virus dont il est por­
teur. Dans l’échauffouré qui a sui­
vi, il est parvenu à mordre et à 
égratigner des agents.

En jgref

■ Grève terminée au Provigo 
du boul. de L’Ormière

QUÉBEC — La greve qui paralysait le marché Provigo du 9550 boul. de 
L'Ormiere est terminée, a appris LE SOLEIL en dernière heure. Réunis 
hier soir, les 75 employés syndiqués ont entériné à environ 54 % la 
recommandation du conciliateur acceptée quelques heures plus tôt par 
la direction du marché d'alimentation. La concession la plus importante 
des employés consiste en une réduction salariale de 5 %. Le retour au 
travail s’effectuera graduellement d’ici le mercredi 24 février, date que 
la direction s’est fixée pour rouvrir les portes du commerce à sa 
clientele. Le conflit de travail durait depuis le 25 novembre dernier. La 
nouvelle convention collective devrait être signée aujourd’hui ou 
demain. Le marché du boul. de L’Ormiere était le seul de la bannière 
Provigo qui était encore en greve dans la région de Québec.

■ Nettoyage de mazout terminé
LAURIERVILLE — Les spécialistes du ministère de l’Environnement 
ont terminé, hier, le plus gros du nettoyage des 17 000 litres de mazout 
qui s’étaient déversés accidentellement, lundi matin, dans la cour de 
Pantalons Star & cie, de Laurierville, dans Lotbiniere. La majorité de 
l’huile lourde a été pompée et le reste du liquide durci a été pelleté dans 
un camion. Un évent de réservoir bouché aurait entraîné une explosion 
de la citerne, dans laquelle un camion déversait sa cargaison de 35 000 
litres.

peut-être un de perception. Les 
actes de violence font maintenant 
beaucoup plus parler d’eux dans 
les médias, selon le gouverneur.

Deux touristes canadiens, dont 
le Québécois Marc Nadeau, de 
Sainte-Thérèse, ont été tués de­
puis le mois de décembre, et au 
moins deux autres ont été blessés 
par balles au cours de tentatives 
de vol dans le « Sunshine State ». 
Une mère et sa fille, de Sillery, ont 
été battues et volées à Fort Lau­
derdale. Uniquement au cours de 
la semaine dernière, cinq Cana­
diens ont été la cible de voleurs.

Le plus récent incident s’est 
produit lundi. Le petit Simon, âgé 
de deux ans, fils du vétérinaire 
Jacques Gervais de Drummond- 
ville, a été coupé au visage quand 
un bandit a fait voler en éclats la 
vitre de l'automobile louée alors 
qu’il voyageait avec sa famille, 
aux environs de Miami.
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Sept enfants périssent dans un incendie
Sept enfants âgés de deux à neuf ans ont péri, hier, dans l’incendie de leur maison de Detroit, seuls à 
l’intérieur et bloqués par les barreaux protégeant les fenêtres. Les sept petits ont été retrouvés dans la 
même pièce, dont ils avaient apparemment tenté de s'échapper en poussant une commode sous la 
fenêtre, a expliqué le chef des pompiers Harold Watkins. Ils ont été asphyxiés par la fumée. Les parents 
(les sept enfants étaient du même père et tous sauf un avaient la même mère) sont arrivés une vingtaine 
de minutes après que l’alerte eut été donnée. Lawanda, Nikia et Dakwan Williams (respectivement âgés 
de 9, 7 et 6 ans). Laquint, Venus et Anthony Lyons (6, 4 et 2 ans), ainsi que Mark Bray, 2 ans, avaient 
déjà succombé.

POUR DES REER 
PLUS RICHES

SI VOUS VISEZ 
LE MEILLEUR RENDEMENT, 

NOUS POUVONS 
, METTRE UN TERME 
A W3S QUESTIONNEMENTS.

TERME DE 1 AN

Par les temps qui courent, de 
• lus de gens pré-s d<plus en pi

fèrent investir à court terme
dans leurs CPG-REER. Mais 
pour bien le faire, il faut 
d'abord s'assurer le meilleur taux possible 
à court terme.
Au Trust Royal, nous pouvons mettre un 
terme à tous vos questionnements. Notre 
taux offert sur les CPG d'un an surpasse tout

CPG-REER
simplement tous ceux affichés 
par les principales banques et 
compagnies de fiducie*
Pour profiter du meilleur taux 
d'intérêt sur les CPG-REER 

d'un an, vous n'avez qu'à passer à la succur­
sale du Trust Royal la plus près de chez vous 
ou composez le 1 800 668-3663.
Nos conseillers se feront un devoir de répon­
dre à toutes vos questions.

• Tou» égal ou supérieur ou» tou» CPGREER de I à 5 ans afhchés par la Banque de Montréal, la Banque Scotia, la CIBC, |

la Banque Royale, la Banque TD et le Canada Trust Offrevboms et CPG a tau» mi»tes e«clus Tau» sujet a changement
En vigueur jusqu'au 31 mars 1993 la Compagnie Trust Royal - membre de la Régie d'assuronce^épot du Québec
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LA TROIS
Frais de stationnement

Québec offre 
un crédit à ses 
fonctionnaires
QUEBEC — Au lieu de porter en appel la sentence arbitrale 
l'ei\joignant de rembourser les frais de stationnement des 
fonctionnaires, le Conseil du Trésor a proposé hier aux 
associations syndicales et aux cadres un remboursement sous 
forme de crédit et un étalement des augmentations de prix du 
stationnement qui permettra d'atteindre le prix du marché en avril 
199-1.

par BRIGITTE BRETON
LE SOLEIL

En ce qui concerne les juges, les 
présidents et membres de tribu­
naux administratifs, le gouverne­
ment poursuit les recours exerces.

Dans une sentence rendue au 
début du mois, l’arbitre Claude H. 
Foisy a conclu que le Conseil du 
Trésor ne pouvait unilatéralement 
modifier le contrat de travail des 
fonctionnaires.

En juillet 1992, le gouverne­
ment avait mis fin au stationne­
ment subventionné ce qui lui per­
mettait d'économiser plus de 
5 millions $. Environ 5300 fonc­
tionnaires avaient droit à un sta­
tionnement subventionne.

Dans le cas des procureurs de 
la Couronne, le comité d'appel de 
la Commission de la fonction pu­
blique avait conclu en novembre 
que le gouvernement n’avait pas 
le droit de les priver d’un tarif pro­
tégé de stationnement.

Dans un communiqué, le mi­
nistre Daniel Johnson, a expliqué 
hier que le Conseil du Trésor 
poursuivait toujours l’objectif de 
rétablir au prix du marché les es­

paces de stationnement subven­
tionnés à même les fonds publics 
et qui sont fournis aux employés 
de l’État.

L’an dernier, les tarifs d’es­
paces de stationnement intérieurs 
avaient été augmentés à Québec 
de 37 $ à 90 S, et de 25 S à 62 $ 
pour ceux à l’extérieur. À Mont­
réal, le coût d’un stationnement 
intérieur avait grimpe de 37 $ à 
137 $.
Acceptable en partie

Pour le président du Syndicat 
des fonctionnaires provinciaux du 
Québec, M. Jean-Louis Harguide- 
guy, la proposition soumise hier 
par le Conseil du Trésor est accep­
table en partie.

Dans un formulaire qu’il trans­
mettra dès demain à ses mem­
bres, le SFPQ demandera si ceux- 
ci désirent un remboursement 
intégral ou sous forme de crédit 
de leurs frais de stationnement.

En ce qui concerne l’étalement 
des augmentations de prix pour 
atteindre le prix du marché, M. 
Harguindeguy estime qu’il s’agit 
là d’un élément qui devra être né­
gocié dans le cadre du prochain 
renouvellement des conventions 
collectives, en juin.

Un homme victime d'infarctus

Réanimé par les 
occupants d’un bus
QUEBEC — Un chauffeur d’autobus, un de ses passagers et un 
passant se sont comportés en héros, hier matin, quand ils ont 
réanimé un homme victime d’un infarctus.

par MICHELE LAFERRIERE
LE SOLEIL

Hugues Turgeon était au volant du « 215 », vers 8 h 15 hier. Il roulait en 
direction est sur le boulevard Charest. Le drame s’est produit alors que 
son véhicule était arrêté au feu rouge, à l’intersection de la rue Vincent- 
Massey. « Il y avait trois rangées d’autos arrêtées à côté de l’autobus, 
raconte M. Turgeon. J’ai entendu un moteur s’emballer et j’ai vu une

femme ouvrir la portière de la 
troisième voiture et crier à 
l’aide. C’est à ce moment que 
j’ai vu le conducteur, la tête ren­
versée en arrière, visiblement 
en train d’étouffer. »

M. Turgeon a immédiate­
ment demandé si quelqu'un, à 
bord de l’autobus, savait effec­
tuer des manoeuvres de réani­
mation. Un homme s’est levé et 
a suivi M. Turgeon vers la victi­
me en détresse. Ils ont constaté 
qu elle faisait un infarctus.

Un passant est arrivé sur ces 
entrefaites. Avec son cellulaire, 
il a appelé une ambulance, pen­
dant que les deux autres prodi­
guaient un massage cardiaque 
au pauvre homme, âgé d’une 
cinquantaine d’années.

«Ça s’est passé très, très 
vite », souligne M. Turgeon. La 
victime a recommencé à respi­
rer, l’ambulance est arrivée. 
L’homme a été conduit a l’hôpi­
tal du Saint-Sacrement. Le 
chauffeur et son passager sont 
remontés à bord de l’autobus et 
ont poursuivi leur journée, sans

Hugues TURGEON se dou,er de l'importance que
prendrait l'événement.

« J’aimerais tellement savoir s’il s’en est tiré », a déclaré M. Turgeon. 
Les proches sont donc invités a appeler M. Turgeon au bureau de la 
CT’CUQ pour lui donner des nouvelles. « Je ne veux pas avoir à moi seul 
le crédit d’avoir sauvé cet homme, poursuit-il. Le passager et le passant 
ont autant de mérite que moi, c’est important de le mentionner. »

LE SOLEIL
65e remise des Oscars

Clint Eastwood dans une scène du film <• Unforgiven •• qui récolte neuf nominations.

Cruise boudé, Catherine 
Deneuve dans la course

Sorti en 1991, le film de 29 
minutes de Joyce Borens- 
tein décrit l’oeuvre de son 
père Sam, décédé en 1969. 
Coproduit par l’Office natio­
nal du film et la maison 
Imageries PB de Montréal, 
le film a déjà reçu un prix 
Génie.

Choisi finaliste dans la 
catégorie long métrage (fea­
ture) documentaire, même 
s’il ne dure que 36 minutes. 
Fires of Kuwait (Les feux du 
Koweit) a été produit par 
Imax Corp. de Toronto.

De plus une Canadienne 
est en lice pour le prix du 
maquillage, soit Michèle 
Burke pour son travail dans 
Dracula. David Foster est fi­
naliste pour celui de la 
chanson, / Have Nothing du 
film The Bodyguard.

Plusieurs des produc­
tions en lice pour les Oscars 
n'ont pas encore été vus sur 
les écrans de la région : 
c'est le cas notamment de 
Love Field avec Michelle 
Pfeiffer et Passion Fish avec 
Mary McDonnell qui 
concourront pour le titre de 
meilleure actrice, ainsi que 
The Crying Game, de l’Ir­
landais Neil Jordan, dans la 
course pour pas moins de 
six Oscars, dont ceux du 
meilleur film, du meilleur

Kll M

The Cry ing Game 
A Few" Good Men 
Howards Fnd 
A Stem of a Woman 
Unforgiven

ACTEUR

Hubert Downey Jr. tChaplin)
L Clint Eastwood {Unforgiven)

Al Pacino (A Scent of a Woman) 
Stephen Rea { The Crying Game) 

U Denzel Washington (Malcolm X)

ACTRICE

Catherine Deneuve (Indinhinc) 
Mary McDonnell {Passion Fish) 
Michelle Pfeiffer (Love Field) 
Susan Sarandon (l.oren/o‘s Oil) 

□ Emma Thompson {Howards Fnd)

ACTEUR 1)1 SOUTIEN

□ Jaye Davidson {The Crying Game) 
Gene Hackman (Unforgiven)

L Jack Nicholson (A Few Good Men) 
Al Pacino (Glengarry Glen Foss)

L David Paymer (Mr Saturday Night)

ACTRICE 1)1 SOUTIEN
L Judy Davis (Husband., And Wives) 

John Plowright (Enchanted April) 
Vanessa Redgrave (Howards Fini) 
Miranda Richardson (Fatale)

. Marisa Tomei (My Cousin \'inny)

RUAI ISATEUR

□ Neil Jordan (The Ctying Game)
L James Ivory (Howards Fnd)

Robert Altman (The Player)
Martin Brest (A Scent of a Woman)

□ Clint Eastwood (Unforgiven)

SCENARIO ORIGINAL

□ Neil Jordan (The Crying Game)
Lj Woody Allen (Husbands and Wives)
□ George Miller et Nick Enright 

(Lorenzo's Oil)
□ John Sayles (Passion Fish)
□ David Webb Peoples (Unforgiven)

ADAPTATION

□ Peter Barnes (Enchanted April)
□ Ruth Prawer Jhabvala 

(Howards End)
Michael Tolkin (The Player)

□ Richard Eriedenberg
(A River Funs Through If)

□ Bo Goldman (A Scent of a Woman)

FILM ETRANGER
□ Close to Eden (Russie) 

i Daens (Belgique)
□ Indochine (France)
□ A Place in the World (Uruguay)
□ Schtonk (Allemagne)

DIRECTION ARTISTIQUE
□ Dracula
□ Chaplin
L Howards End
□ Toys
□ Unforgiven

MONTAGE

□ Basic Instinct
□ The Crying Game
□ A Few Good Men
□ The Player
□ Unforgiven

COSTUMES

L Dracula 
! 1 Enchanted April
□ Howards End
□ Malcolm X
□ Toys

MAQUILLAGE

□ Batman 2
□ Dracula
□ Hoffa

EFFETS SPÉCIAUX

C Alien 3
□ Batman 2
□ Death Becomes Her

IMAGES
L Hoffa
□ Howards End
□ L Amant
G A Fiver Funs Through It 

t hi forgiven

MUSIQUE ORIGINALE
L Alan Menken (Aladdin)
□ Jerry Goldsmith (Basic Instinct) 
LJohn Barry (Chaplin)

Richard Robbins (Howards Fnd)
□ Mark Isham

(A Fiver Funs Through If)

(CP, AP et LE SOLEIL) — La nomination de la 
Française Catherine Deneuve au titre de meilleure 
actrice pour son rôle dans Indochine, de même que 
l'absence du nom de Tom Cruise dans la catégorie 
meilleur acteur pour sa performance dans A Few 
Good Men (Des hommes d'honneur), figurent parmi les 
quelques surprises des nominations en vue de la Ü5e 
remise des Oscars, le 29 mars prochain.

En nomination comme 
meilleure actrice, Catherine 
Deneuve fera la lutte à Mi­
chelle Pfeiffer (Love Field), 
Susan Sarandon (Lorenzo's 
Oil). Mary McDonnell (Pas­
sion Fish) et Emma Thomp­
son (Howards End). Si elle 
remportait l'Oscar, De­
neuve serait la première 
Française à recevoir un tel 
honneur depuis Simone Si- 
gnoret, qui avait été récom­
pensée pour son rôle dans 
Les chemins de la haute 
ville (Room at the Top), réa­
lisé par l’Anglais Jack Clay­
ton en 1959.

La sélection dévoilée hier 
fait par ailleurs honneur à 
Howards End (Retour à Ho­
wards End), un film britan­
nique tiré du roman d’E.M 
Forster, et western de Clint 
Eastwood Unforgiven (Im­
pitoyable), qui ont recueilli 
chacun neuf nominations, 
dont celle du meilleur film.

Fait relativement rare. Al 
Pacino est en compétition à 
la fois pour le titre de meil­
leur acteur de soutien et ce­
lui de meilleur acteur, pour 
ses rôles dans Glengarry 
Glenn Ross et A Scent of a 
Woman (Parfum de 
Femme). Également retenu 
dans la course au meilleur 
film, A Scent of a Woman a 
été couronné en janvier de 
trois Golden Globe.

Généralement considéré 
comme un prélude aux Os­
cars, ces prix décernés par 
la presse étrangère avaient 
cependant soulevé la con­
troverse, cette annee, alors 
que des membres du jury 
avaient été reçus à New 
York aux frais des produc­
teurs de A Scent of a Wo­
man. Indochine a egale­
ment été sélectionné dans la 
catégorie meilleur film 
étranger (qui n’a pas retenu 
le Léolo de Jean-Claude 
Lauzon).
Les Canadiens

Deux films canadiens ont 
été retenus parmi les fina­
listes des Oscars. The Co­
lours of My Father : a Por­
trait of Sam Borenstein (Les 
couleurs de mon père) a ob­
tenu sa sélection au titre du 
meilleur court métrage.

acteur et du meilleur 
réalisateur.
Les navets

Par ailleurs. Christophe 
Colomb: Lâi Decouverte et 
The Bodyguard ont pris lun­
di la tète des nominations 
des 13e Razzie Awards, dis­
tinctions remises aux plus 
mauvais films de l’année.

Christophe Colomb cu­
mule les nominations pour 
les deux plus mauvais ac­
teurs (Marlon Brando et 
Torn Selleck), celle du plus 
mauvais réalisateur, John 
Glen, du plus mauvais scé­
nario, et du plus mauvais 
« nouvel acteur ».

La palme revient quand 
même à The Bodyguard 
avec sept nominations, dont 
la plus mauvaise actrice 
(Whitney Houston) et le 
plus mauvais acteur (Kevin 
Costner).

Un grand absent: Tom Cruise.

«r» -

Grâce à « Indochine », Catherine Deneuve pourrait rééditer 
l'exploit de Simone Signoret

Les commentaires sur le bilan de santé du ministre Côté

Le député péquiste Trudel «dégoûté» par son collègue Filion
QUEBEC — Le députe péquiste Rémy Trudel se dit « dégoûté » 
par son collègue du Parti québécois Jean Filion qu'il accuse d'avoir 
commis une « déclaration irresponsable et idiote » lorsqu'il a 
commente le bilan de santé du ministre Marc-Yvan Côté.

par MICHEL CORBEIL
LE SOLEIL

C'est dans le vitriol que M. Trudel 
a trempe sa plume pour marquer 
sa désapprobation envers le de­
pute de Montmorency a T Assem­
blée nationale Dans LE SOLEIL,

samedi, ce dernier a reproché au 
ministre liberal d’avoir passé deux 
jours à l’hôpital, supputant que 
cela ressemble à de l'abus quand 
il n’était question que de subir des 
examens de routine.

« Je désire vous signifier mon 
profond désaccord avec votre opi­

nion et mon non moins profond 
dégoût de politiser la question de 
la santé personnelle d’un ministre 
du gouvernement », écrit-il dans 
une missive datee du 15 février 
dont copie est adressée au libéral 
Marc-Yvan Côte et au chef du PQ 
Jacques Parizeau.

S’il ne partage guère les 
opinions du ministre de la Santé, 
«jamais cependant, mes regies 
fondamentales de l’éthique, de 
l'humanisme et du simple juge­

ment ne m’auraient permis de fai­
re cette déclaration démagogique.

« Vous avez, cher Monsieur, 
une ambition démésurée et dan­
gereuse pour notre société quand 
vous vous autorisez de telles de­
clarations. Je souhaite vivement 
que vos excuses parviennent dès 
que possible à la famille du minis­
tre en question.

« Vous avez pose un geste indi­
gne d’un parlementaire. Person­

nellement, je n'aurais jamais cru 
qu'un de mes collègues aurait 
poussé la bêtise et l’absence de 
jugement à ce point extrême. Je le 
dénonce de toutes mes forces et je 
me dissocierai publiquement de 
votre déclaration irresponsable et 
idiote dès que l'occasion m’en 
sera fournie. »

Il n’a pas été possible de parler 
à M. Trudel, hier. Le cabinet du 
ministre confirme avoir reçu copie 
de la missive et signale en avoir

expediée une egalement a M. 
Filion.

Hier, à son entrée au conseil 
des ministres, M. Côté a indiqué 
aux journalistes que les tests mé­
dicaux ne sont une partie de plai­
sir pour personne. Enigmatique, il 
a glissé que M. Filion avait affiché 
« une de ses grandes qualités : le 
jugement. Ce qui lui est d'ailleurs 
reconnu par des amis du Parti 
québécois. »
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LA POLITIQUE
L'hôtel est déjà retenu pour annoncer sa démission

Clark donne le signal des départs
CANADA

OTTAWA — La retraite politique de Joe ( lark, samedi, à l'âge 
de 53 ans, relancera les spéculations sur la fragilité du 
gouvernement conservateur et risque de précipiter l’annonce 
d’autres départs.

par MICHEL VASTEL
LE SOLEIL

La démission de l’ancien premier 
ministre et chef du Parti conserva­
teur est un secret tellement mal 
gardé dans la capitale nationale 
qu’elle n'inspire même plus de 
manchette. « Ce ne sera une sur­
prise pour personne ». a-t-il déjà 
dit lui-méme. Clark rencontre les

dirigeants de l’association de son 
comté de Yellowhead, ce week­
end, et il a déjà retenu un hôtel a 
Calgary pour y tenir une confe­
rence de presse.

Plusieurs ministres et députés, 
qui lui sont restés fidèles depuis 
21 ans qu’il siege aux Communes, 
ont privément confirmé sa retrai­
te, hier. Et le ministre lui-même a 
commencé a donner de longues

entrevues qui ont pris des allures 
de testament politique On le ver­
ra, dimanche soir, expliquer sa 
décision sur les réseaux na­
tionaux de télévision.

La façon plutôt brutale dont le 
clan Mulroney l’a « encouragé » à 
partir provoquera d’autres dé­
parts, y compris de ministres, qui 
ont découvert avec surprise que 
les cicatrices de la campagne au 
leadership de 1983 n’étaient pas 
toutes refermées. « Il y en a qui 
ont la mémoire longue, a-t-il 
confié au Globe & Mail, lundi. 
J’aurais pensé que mon attitude

Jérôme Choquette songe à 
faire un retour en politique
MONTREAL — Très préoccupé par l’état (les finances 
publiques et se disant ulcéré d’assister à la désintégration 
économique et financière du Canada, Me Jérôme Choquette 
s apprête à reprendre du service politique sous la bannière des 
libéraux fédéraux.

—mm Jean-Pierre Hogue.
Admettant qu’il est toujours 

prêt a « s’enflammer » pour les 
causes qu’il croit justes, Me 
Choquette n’est pas vraiment 
préoccupe par l’image de Jean 
Chrétien au Québec. « C’est 
vrai, son image n’est pas la meil­
leure. Mais, en politique, ça va, 
ça vient. »

par DIDIER FESSOU
du bureau du SOLEIL

Tout en prenant soin de préciser 
que sa decision n’était pas enco­
re « définitivement arrêtée », l’a­
vocat de 65 ans chercherait à 
ravir la circonscription fédérale 
d’Outremont au conservateur

Côté appuierait Pelletier
QUEBEC — La prochaine élection fédérale donnera lieu à 
des matchs particulièrement corsés, prédit Marc-Yvan Côté, 
ministre de la Santé et des Serv ices sociaux et organisateur 
de la machine libérale. Surtout si le président du Conseil du 
Trésor, Gilles Loiselle, et l’ancien maire de Québec, Jean 
Pelletier, se font la lutte dans la circonscription de Québec.

de Jean Chretien, cet appui ne 
sera pas « inconditionnel ».

Le premier critère, a-t-il 
confié, hier, c'est « la valeur per­
sonnelle des candidats et candi­
dates en lice». C’est d’ailleurs 
l'attitude qu’il a adoptée à l’en­
droit de l’ex-créditiste Camil 
Samson, choisi porte-étendard 
du PLC dans Québec-Est, 
dimanche.

Le ministre Côté s’est bien 
abstenu de commenter certaines 
prises de positions personnelles, 
ou comme animateur de tribune 
téléphonique, de M. Samson, 
notamment sur l’avortement ou 
la place de la femme au foyer. 
« Les Parlements ont besoin 
d'homme comme lui qui parle 
au nom du peuple, du pauvre et 
du démuni. »

M. Côté concède que la re­
lève ne se bouscule pas pour se 
lancer dans l’arène politique. 
« La vie politique n'intéresse 
plus personne, notamment les 
jeunes. Moi-même, qui était 
pourtant un mordu de la chose, 
je me fatigue a la longue de voir 
certaines figures et je pense que 
d'autres peuvent avoir la même 
attitude a mon égard. »

par ROGER BELLEFEUILLE
LE SOLEIL

Le député de Charlesbourg don­
nerait alors son appui à M. Pel­
letier. actuel chef de cabinet de 
Jean Chrétien. « Quand un hom­
me de sa valeur se présente et 
que vous êtes foncièrement un 
libéral, donnez-moi une bonne 
raison pourquoi je ne l'appuie­
rais pas ».

Mais quel que soit le perdant, 
a-t-il ajouté, ce sera une perte 
« sèche » pour Québec parce 
que tous deux ont été des défen­
seurs et promoteurs acharnés 
des intérêts de la ville et de la 
région. Il a cependant refusé 
d'exprimer toute opinion sur le 
chef du Parti liberal du Canada.

Il n’est pas dit que le ministre 
Côté, voire l’organisation du 
Parti libéral du Quebec (PLQ) 
aura seulement le « rouge » 
comme critère pour épauler un 
candidat, a l’exception bien sûr 
des candidats du Bloc québécois 
qui sont d’office sur la liste 
noire. Bien que M. Côté s'at­
tende a ce que la majorité des 
organisations de comte donnent 
un coup de pouce aux candidats

Son désir de retourner en po­
litique est essentiellement mo­
tivé par la situation « catastro­
phique » que traverse le 
Canada, dit-il. « Nous sommes 
devenus les esclaves d’une 
machine étatique. Ce pays court 
a sa perte. »

Me Choquette a déjà connu 
une longue et florissante car­
rière politique. Élu député libé­
ral d’Outremont dès 1966 dans 
l’équipe de Jean Lesage, il se 
voyait confier en mai 1970 le 
portefeuille de la Justice par le 
premier ministre Robert Bouras- 
sa. A ce titre, il aura eu à gérer 
la Crise d’octobre 1970 qui a 
culminé avec l’assassinat du mi­
nistre Pierre Laporte par le FLQ. 
C’est également sous son auto­
rité qu’auront été emprisonnés 
les chefs syndicaux Louis La- 
berge, Marcel Pepin et Yvon 
Charbonneau, à la suite de la 
grève des hôpitaux, en 1974.

Il aura aussi piloté plusieurs 
importants dossiers : la commis­
sion d’enquête sur le crime or­
ganisé. la loi sur les petites 
créances, l’aide juridique, la 
Charte des droits et libertés du 
Québec, la présence des 
femmes sur les jurys, etc.

De cette époque, il dit garder 
d’excellents souvenirs, en parti­
culier de son sous-ministre Ro­
bert Normand, l’actuel éditeur 
du SOLEIL, avec lequel il aura 
travaillé quatre ans durant.
« C’était un sous-ministre exem­
plaire. Nous avons travaillé la 
main dans la main. L’harmonie 
entre nous était complète et la 
confiance réciproque totale. »

En septembre 1975, il démis­
sionnait de ses fonctions minis­
térielles et quittait les rangs du 
Parti libéral du Québec pour 
fonder le Parti national. En 
1976, toujours dans Outremont, 
il se faisait battre par l’ancien 
président du Conseil écono­
mique du Canada, le libéral An­
dré Raynauld. Il délaissa alors la 
politique active jusqu'en 1983, 
année ou il se faisait élire maire 
d'Outremont pendant deux 
mandats consécutifs.

UNE IDÉE EMBALLANTE..
s’inscrire en techniques papetièresI

P'ofçump» d'alternance
TRAVAIL-ÉTUDES

Formation selon la formule alternance travail-études
- stages rémunérés en entreprise
- 8 mois déxpérience de travail pertinent reconnue

• Malgré la récession, de nombreux emplois de techniciens sont disponibles.
• Salaire avantageux : initial moyen de 32 900 $ en 1992.

Tu veux une formation pour Tavenir... 
les techniques papetières au Cégep de Trois-Rivières!

La date limite pour présenter
une demande d’admission au S R A M
(Service régional d'admission
du Montréal métropolitain)
est le 1er mars 1993.

Les formulaires sont disponibles 
dans les écoles secondaires.

Cegep de Trois-Rivieres

ik'.v".".r

depuis 1983 m’aurait valu, sinon 
le respect, du moins un silence ap­
probateur de tous ceux qui n’é­
taient pas de mon côté dans la 
course au leadership. Franche­
ment, si ce n’est pas arrivé, cela 
en dit long sur ces gens-là. »
La colère du chef

En janvier, les jeux de coulisses 
de certains prétendants à la suc­
cession — comme Kim Campbell, 
Perrin Beatty ou Jean Charest — 
étaient suivis avec une certaine 
condescendance, voire encoura­
gés, par Brian Mulroney. Mais la 
campagne en faveur d’un retour 
de Joe Clark a déclenché une vio­
lente colère de la part du chef du 
gouvernement. Les couteaux, 
rangés depuis 1983, sont immé­
diatement ressortis.

Remettant déjà en question son 
avenir depuis le rejet massif de 
l’Entente de Charlottetown sur la­
quelle il a travaillé pendant 18 
mois, Joe Clark s’est rendu 
compte que le seul moyen d’éviter 
une guerre de clans à l’intérieur 
du parti était de se retirer immé­
diatement. Six autres députés de 
l’Alberta ont, eux aussi, annoncé 
leur retraite.

Le premier ministre, qui se 
comporte de plus en plus comme 
s’il allait s’accrocher au pouvoir 
jusqu’à l’automne, prépare actuel­
lement un remaniement « struc­
turel » de son conseil des minis­
tres qui « encouragera » une autre 
douzaine de ministres à se retirer. 
Même si tous ces députés ou mi­
nistres conservent leur siège jus­
qu'au déclenchement des élec­
tions, leur assiduité et leur loyauté 
au parti deviennent de plus en 
plus fragiles.

Du coup, la majorité du gouver­
nement, déjà ébranlée par des 
crises comme celle provoquée par 
le projet de réforme de l’assuran- 
ce-chômage, devient de plus en 
plus fragile. Et au Sénat, les con­
servateurs n’ont plus qu’une seule 
voix de majorité en attendant que 
le premier ministre comble au 
moins quelques-unes des 11 va­
cances provoquées par les re­
traites obligatoires et les décès. 
Un printemps long

Comme les libéraux en 1984. 
les conservateurs passent leur 
morosité en rejetant la responsa­
bilité de leurs malheurs sur les 
médias et les agitateurs profes­
sionnels. Joe Clark, par exemple, 
dit craindre une crise autochtone 
majeure. « Il suffirait de quelques 
individus écoeurés par leur condi­
tion, et du pouvoir de la télévision 
à propager cela à travers le pays. » 

Dans le cas de l’assurance-chô- 
mage, même complexe de persé­
cution de la part du gouvernement 
qui accuse les milieux nationa­
listes du Québec et une presse 
complaisante d’avoir « victimisé » 
les pauvres députés conserva­
teurs. Le printemps sera d’autant 
plus long a Ottawa que la machine 
gouvernementale est paralysée.

Sans même parler du discours 
du Trône ou du budget, la simple 
publication d’un « livre blanc » sur 
la politique sociale — une quaran­
taine de pages — est retardée de 
semaine en semaine.

%
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Mazankowski bien chaussé
Le ministre des Finances Dan Mazankowski a trouvé chaussure à son 
pied... Réclamant une meilleure politique du logement social, une 
centaine de protestataires québécois ont deversé, hier, 30 boîtes de 
vieilles chaussures devant l’édifice des Finances a Ottawa.

Gallup: le Bloc s’écroule
OTTAWA — A l’approche des élections, les Canadiens semblent 
vouloir délaisser les tiers partis au profit des formations 
traditionnelles selon Gallup ; le Bloc québécois perdant 
notamment la moitié de ses appuis en février.

sondages provinciaux de novem­
bre (SOM-LE SOLEIL et Crop-La 
Presse).

Analyste principal chez Gallup, 
André Turcotte soutient quant à 
lui être très confiant de la valeur 
de ses données. « Nous avons sen­
siblement augmenté notre échan­
tillon au Québec. De plus, nous 
avions observé cette tendance 
dans d’autres enquêtes internes 
récentes. »

Selon Gallup, la chute du Bloc 
s'explique par une insatisfaction 
croissante des Québécois à l’en­
droit de la formation souverai­
niste. M. Turcotte souligne à l’ap­
pui, le phénomène d’abstention 
qui touche 23 % des électeurs qué­
bécois. Le taux d’indécis à 30 % 
est par ailleurs légèrement sous le 
taux national (34%).

Dans le cas du Reform Party, 
tous les sondeurs s’entendent 
pour dire que cette formation est 
en sérieuse perte de vitesse (8 %). 
Dans les Prairies, le Reform est 
actuellement à 15% compa­
rativement à 39% il y a un an.

Réalisé entre le 4 et le 15 fé­
vrier, ce sondage repose sur 2017 
entrevues téléphoniques auprès 
d’adultes canadiens. La marge 
d'erreur maximale est de 2,2 % 
dans 19 cas sur 20. La marge d’er­
reur passe à 4,3 % pour les résul­
tats québécois.

par PIERRE-PAUL NOREAU
LE SOLEIL

Supportant son évaluation par 
une enquête auprès de 2017 ré­
pondants dont 535 au Quebec, soit 
un échantillon global deux fois 
plus important que celui de ses 
sondages réguliers, la maison to- 
rontoise donne un tableau plutôt 
stable au plan national avec le 
Parti libéral (PLC) en tète a 49 %, 
suivi du Parti conservateur (PC) à 
21 % et du Nouveau Parti démo­
cratique (N PD) à 16%.

Le cas du Bloc québécois (BQ) 
risque cependant de laisser 
nombre d’observateurs perplexes 
avec un mince 3 %, ce qui corres­
pond a un appui limité à 16 % au 
Québec. Cela signifie une troi­
sième place derrière les libéraux 
(49 %) et les conservateurs (21 %), 
tout juste devant les néo-démo­
crates (11%). Pour le parti du 
chef Lucien Bouchard, il s’agit 
d'une dégringolade magistrale, le 
BQ ayant obtenu un pointage de 
42 % en décembre 1992, suivi 
d’une baisse a 30 % en janvier.

Diffusé demain, les données 
préliminaires d’un sondage 
SOM-LF. SOLEIL réalisé auprès 
de 1000 électeurs québécois don­
nent toutefois le Bloc bon pre­
mier, comme dans les derniers

*
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Battu d'avance dans Westmount

Holden lorgne Verdun
Ql EBEC — Promis à un véritable suicide politique s'il osait se 
représenter dans la très anglophone circonscription de 
Westmount, le nouveau péquiste Richard Holden entend se faire 
élire dans celle de Verdun lors de la prochaine élection. Il admet 
déjà que la lutte s'annonce serrée.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

Son passage du Parti égalité au 
PQ. en août 1992, a seme la cons­
ternation dans la communauté an­
glophone. « Me présenter dans 
Westmount — où il avait élu dé­
puté du PE en 1989 — serait com­
plètement suicidaire ». reconnait 
d'emblee le transfuge péquiste.

«

M. Holden, qui habite Verdun, 
est déjà parrain de la campagne 
de financement du PQ dans cette 
circonscription du sud-ouest de 
Montréal. Il admet que la lutte ne 
sera pas facile, mais soutient que 
«< c’est gagnable ».

Au parti, on estime que le com­
te est plus facilement « prenable » 
depuis la réforme de la carte élec­
torale. Le NON avait obtenu un

Sans l'ombre du moindre doute»

Guy Saint-Pierre ne 
songe aucunement à 
succéder à Bourassa
QUEBEC — Les spéculateurs et chasseurs de tête devront rayer 
le nom de Guy Saint-Pierre, président et chef de la direction du 
groupe SNC, de la liste des candidats possibles à un éventuel 
congrès d'investiture à la direction du Parti libéral du Québec. Un 
porte-parole de son bureau a clairement indiqué au SOLEIL qu’il 
ne serait pas de la course, même si son nom continue d'être encore 
mentionné.

par ROGER BELLEFEUILLE
Lt SOLEIL

Surtout depuis l'annonce de la re­
surgence du mélanome malin qui 
afflige le premier ministre Bouras­
sa depuis le début de janvier, M. 
Saint-Pierre était au nombre 
d une brochette de personnalités 
du monde politique et du milieu 
des affaires que des observateurs 
associaient aux Lise Bacon. Gé- 
rald Tremblay. Gil Rémillard. 
Claude Béland. Daniel Johnson, 
parmi plusieurs autres suscepti­
bles de briguer les suffrages.

Directeur des affaires publi­
ques pour le groupe SNC, Robert 
Racine s’est dit un « assez proche 
collaborateur» de M. Saint-Pierre 
depuis 1989 pour être en mesure 
d’affirmer, « sans l’ombre du 
moindre doute », que son patron 
ne cedera ni aux pressions, ni à la 
tentation. « Il a certes toutes les 
qualités requises pour assumer la 
gouverne des affaires de l’État, 
a-t-il ajouté, mais, d’une part, il a

connu une expérience politique 
active comme ministre de l’Indus­
trie et du Commerce, entre 1970 
et 1976 et d’autre part, il est tout à 
fait heureux dans ses fonctions 
actuelles ».

Cet ancien membre du premier 
gouvernement Bourassa s’est en­
gagé activement dans le dernier 
débat référendaire à titre de co­
président, avec Laurent Beaudoin, 
de Bombardier inc., du Regroupe­
ment économie et constitution qui 
défendait la thèse du OUI. 11 n’est 
pas dit. même si, a 58 ans, il sem­
ble tourner le dos définitivement a 
la politique active, qu'il sera tout à 
fait absent de la prochaine course 
a la direction.

peu plus de 49 % des votes lors du 
dernier referendum.

Le flamboyant depute de West­
mount a cependant eu l’occasion 
de se frotter de nouveau, hier, 
dans la toute francophone univer­
sité Laval, avec le phénomène de 
rejet qui a suivi son passage au 
PQ.

Sur la trentaine d etudiants qui 
s étaient déplaces pour venir en­
tendre son allocution, hier midi, 
près de la moitié était de jeunes I 
anglophones non seulement seep- J 
tiques sur son option, mais qui lui g 
contestent egalement toute credi- i 
bilite comme représentant de la 
communauté anglophone du Que-1 
bec. -

Comme Brian Maude, etudiant 
en histoire et president de l’asso­
ciation conservatrice sur le cam­
pus de Laval, qui lui refuse le droit 
de le représenter comme anglo­
phone de Verdun. Celui-ci estime 
que c’est M. Holden qui n'est plus 
en contact avec la réalité en choi­
sissant la souveraineté et non la 
communauté anglophone qui la 
rejette catégoriquement.

M. Holden a bien évidemment 
été forcé de défendre les déclara­
tions de son chef. Jacques Pari­
zeau, sur un possible passage à la 
souveraineté sans l'appui de an­
glophones et de répondre aux 
questions de jeunes anglophones 
inquiets de l'avenir du bilinguisme 
au Canada si le Québec devenait 
souverain. « On ne peut dire au 
Canada comment traiter ses mino­
rités », conclut-il.

M. Holden mise beaucoup sur 
l'adoption par le PQ, à l’occasion 
de son congrès d’août prochain, 
du rapport du groupe de travail 
sur la place des anglophones dans 
un Québec souverain pour calmer 
les appréhensions des membres 
de sa communauté. Le bureau de 
direction du parti doit se pencher 
sur ce rapport à sa réunion de 
demain.

Il ne se fait cependant pas d’il­
lusion sur la possibilité d’en con­
vertir un grand nombre à la cause 
souverainiste.
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Le depute pequiste de Westmount. Richard Holden, participait, hier, à Quebec, a un forum sur la place des Anglo 
Québécois dans un Quebec souverain

Municipalités et policiers exigent davantage

La nouvelle version du projet 
de loi 74 ne contente personne
QUÉBEC’ — Le ministre du Travail a apporté, hier, des 
modifications mineures à son projet de loi 7-1 sur le régime de 
négociation des policiers et des pompiers. La rééc riture de 
l’article 99,5, sur les critères de déc ision de l’arbitre, laisse 
toutefois insatisfaites tant l’Union des municipalités du 
Québec que la Fédération des policiers du Québec.

par BRIGITTE BRETON
LE SOLEIL

Le ministre Normand Cherry a 
proposé, hier, d’inverser l’ordre 
de l’article 99,5 qui prévoit que 
« pour rendre sa sentence, l’ar­
bitre peut tenir compte, entre 
autres, des conditions de travail 
applicables aux autres salaries 
de la corporation municipale 
concernée ou des corporations 
municipales parties à l’entente 
constituant la régie intermunici­
pale concernée ainsi que des 
conditions de travail qui préva­
lent dans des corporations mu­

nicipales ou des regies intermu­
nicipales semblables ou dans 
des circonstances similaires ». 
Dans le projet initial, la possi­
bilité d’examiner les conditions 
de travail des autres employés 
municipaux venait en deuxième 
lieu.

Pour le president de l’Union 
des municipalités du Quebec, M. 
Ralph Mercier, le ministre ne va 
pas assez loin. L’UMQ aurait 
voulu que l’arbitre « doive » te­
nir compte des conditions des 
autres employés municipaux, 
plutôt que de « pouvoir » en te­
nir compte. M. Mercier n’est pas

convaincu non plus que les arbi­
tres modifieront leur façon de 
faire. L. UMQ considère que l’ar­
bitrage des différends a toujours 
ete favorable aux policiers et 
qu'il a créé des iniquités avec les 
autres employés municipaux.

Pour sa part, le président de 
la Federation des policiers du 
Quebec ne comprend pas la de­
ception du president de l’UMQ. 
« Le ministre du Travail a répon­
du a la demande de l’UMQ. 
L’UMQ aurait cependant voulu 
nous voir à terre, plutôt qu’à ge­
noux », a mentionné au SOLEIL 
Jean-Guy Roch.

La Federation constate que le 
gouvernement n’a pas compris, 
hier, le message des 1200 poli­
ciers venus manifester devant le 
parlement pour maintenir le sta­
tu quo du régime d'arbitrage. M. 
Roch soutient cependant que la 
Federation n’a pas abandonné.
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Assurance-chômage

Les dissidents plutôt satisfaits du nouveau projet de loi
OTTAWA (PT’I__AA______ ..__ __________________ , *OTTAWA (PC) — En déposant un nouveau projet de loi sur 
1 assuranc e-chômage, le gouvernement conservateur a réussi, hier, 
à réduire I opposition au sein de ses propres rangs.

Le depute de Beauce, Gilles Ber­
nier, et le depute de Temiscamin- 
gue. Gabriel Desjardins, ont 
confié que la nouvelle version du 
projet de loi C-105 avait répondu a 
leurs principales inquietudes. 
Avant de se prononcer, les deux 
autres dissidents (Guy Saint-Ju­
lien et Jean-Pierre Blackburn) ont 
dit vouloir examiner de plus près 
le projet du ministre de (Emploi 
et de (Immigration, Bernard Val- 
court. M. Saint-Julien a précisé 
qu’il voulait consulter ses 
électeurs.

Le nouveau projet de loi, qui 
porte le numéro C-113, ne change 
pas les principes de base de (an­
cien projet C-105. Une personne 
qui quittera volontairement son 
emploi sans avoir de motif valable 
n’aura toujours pas droit à des

prestations d'assurance-chômage 
De plus, à partir du 4 avril, les 
prestations seront toujours ré­
duites de 3 %.

En fait, les changements les 
plus importants touchent la liste 
de motifs qui peuvent être invo­
ques pour quitter son emploi. Ac­
tuellement, un démissionnaire 
peut invoquer cinq raisons : le 
harcelement sexuel, la discrimina­
tion, la nécessite de suivre un con­
joint, la nécessité de prendre soin 
d'un enfant ou des conditions de 
travail dangereuses.

On en ajoute huit autres afin de 
refléter la jurisprudence : (assu­
rance raisonnable d’un autre em­
ploi, la modification importante 
de ses conditions de rémunéra­
tion, un excès d’heures supplé-

Les écologistes somment 
Paradis d’amender la loi sur 
l’évaluation environnementale
QUEBEC — En évitant que les projets industriels subissent tut 
examen environnemental obligatoire, Québec se prépare une 
facture salée en matière de dépollution tout en s’exposant à des 
représailles des Américains-,

par MICHEL CORBEIl
LE SOLEIL

Une importante coalition, compre­
nant une trentaine de noms, a 
avancé cet argument en relançant, 
hier à Québec, la bataille politique 
pour que le gouvernement libéral 
amende sa toute nouvelle Loi sur 
(évaluation environnementale.

Parmi ceux qui se sont ligués 
contre la législation qu’a fait 
adopter le ministre de (Environ­
nement Pierre Paradis, dans la 
nuit du 18 décembre, il y a des 
groupements comme Greenpeace, 
Environnement-Jeunesse. (Union 
québécoise pour la conservation 
de la nature (UQCN) et (Associa­
tion de lutte contre la pollution at­
mosphérique (AQLPA). La Confé­
dération des syndicats nationaux 
en fait partie de même que des 
personnalités comme l’ex-sous- 
ministre de (Environnement Har­
vey Mead.

Il leur est inacceptable que le 
conseil des ministres ait le pou­
voir arbitraire de soustraire à (ex­
amen public tout projet en invo­
quant la vague notion « d'interèt 
public ». Ils rejettent la notion de 
projets a impact mineur et majeur 
qui permettrait, par exemple, que

des petites centrales poussent sur 
toutes les rivières du Québec sans 
examen public.

Ils condamnent « (amnistie ou 
le conge d evaluation » que veut 
donner Québec aux promoteurs 
tant que la loi ne sera pas promul­
guée officiellement. Cela s’appli­
querait aux 17 projets d'usine de 
cogénération d’électricité.

Bafouer (environnement com­
porte aussi son prix, plaide le pré­
sident de (UQCN. M. Pierre Gos­
selin. « Les évaluations 
environnementales sont impor­
tantes parce qu’elles permettront 
des économies à long terme. La 
depollution du fleuve, la déconta­
mination de sols pollués nécessi­
tent (injection de centaines de 
millions de dollars. »

Selon lui, il est périlleux de ne 
pas jouer la carte « verte ». « Nous 
avons eu des demandes d’infor­
mation du consultât américain. Il 
s’intéresse au dossier dans le ca­
dre du libre-échange. » Faisant al­
lusion à la saga américaine du 
projet Grande-Baleine, M. Gosse­
lin soutient qu’il est «pensable 
que si nous ne respectons pas cer­
tains principes de base pour (exa­
men d’impact, cela soit considéré 
comme une entrave au commerce 
international ».
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mentaires. une modification im­
portante de ses fonctions, une 
relation conflictuelle avec son su­
périeur, des pratiques illegales de 
la part de (employeur, la discrimi­
nation pour activités syndicales et 
une incitation indue par (em­
ployeur à quitter son emploi.

Par ailleurs, les personnes qui 
démissionnent pour échapper au 
harcèlement sexuel pourront, à 
leur demande, être entendues à 
huis clos par les conseils arbi­
traux. On prévoit aussi donner le 
bénéfice du doute a (employe 
quand sa version des faits ne coïn­
cide pas avec celle de son em­
ployeur.

Le nouveau projet garantit aus­
si que les travailleurs qui accep­
tent de quitter leur emploi dans le 
cadre de la restructuration de leur 
entreprise auront droit à des pres­
tations.

Fait a noter, certains membres 
conservateurs ont laisse (impres­
sion que le gouvernement ne te­
nait pas le même discours, selon 
qu’il s'adressait au Canada an­
glais ou au Quebec Hier matin, 
alors que le ministre Harvie Andre 
citait des changements « cosméti­
ques » et « très mineurs », le presi­
dent du caucus du Quebec, Andre 
Harvey, parlait d'amendements 
« substantiels ».

Les partis d'opposition et le 
Mouvement action-chômage ont 
indique qu’ils ne pouvaient se sa­
tisfaire des changements pro­
poses qui ont ete qualifies de 
« poudre au yeux » par les cen­
trales syndicats CSN, FTQ et 
CEQ. Elles ont annonce, hier soir, 
qu’elles entendaient poursuivre-
leur lutte pour dénoncer « l'igno- Le ministre Bernard Valcourt a présente, hier, plusieurs modifications au 
minie de cette loi ». projet de loi sur (assurance-chômage.
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Sy de la CITE
2635, Hochelaga 

Sainte-Foy

conditionnel à 1 approbation du crédit-Acompte 30%-Intérêt à compter du 12 février 1994 sur solde dû.

Participez à notre grand tirage 
"GAGNEZ LES MEUBLES DE VOS RÊVES"

VALEUR 10 000 $
Aucun achat requis, voir détails en magasin

LA GALERIE 
DU MEUBLE

■ CONTEMPORAIN 
18, rue Courcelette 
Tél.: 681-0171

5 MAGASINS BIEN DIFFÉRENTS
▲ CLASSIQUE 
1215, bout Chare8t O. 
Tél : 681-0171

+ ROCHE BOBOIS 
9, rue Courcelette 
Tél : 601-4101

• CUIR NO 1 
2960, boul. Laurier 
Tél.: 681-0171

Æ SOFA DESIGN 
10, rue Courcelette 
Tél : 681-2302

HEURES D'OUVERTURE : Lundi au mercredi 9 h à 17 h 30 • Jeudi et vendredi 9 h à 21 h • Samedi 9 h à 17 h

i
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Les orphelins de Duplessis choqués par 
la pétition appuyant les communautés
Ql ÉBEC — Les orphelins de Duplessis ne le prennent pas.
( est avec beaucoup d’amertume qu'ils ont appris que le groupe 
des sept communautés religieuses mises en cause dans cette 
affaire fait circuler "une petition dans les paroisses avec l’appui des 
évêques |xmr faire reconnaître leur dévouement.

par PIERRE PELCHAT
LE SOLEIL

« C'est de mettre de l’huile sur le 
feu. L'Eglise a mis sa grossse 
machine en marche pour camou­
fler ce qui s’est passé. Ils (les auto­
rités religieuses) veulent montrer 
que les ‘enfants de Duplessis’ ont 
tort », a commenté, hier, au SO­
LEIL, le représentant régional du 
groupe, Jean Lemelin.

Par la pétition, les commu­
nautés religieuses veulent faire 
contrepoids dans l’opinion publi­
que aux accusations et aux dénon­
ciations des orphelins de Duples­
sis. « Nous, les personnes

signataires, nous opposons a 
toutes tentatives consistant a vou­
loir faire porter aux congregations 
religieuses, le poids des structures 
sociales qui prévalaient dans les 
années quarante a soixante », 
peut-on lire dans la pétition.

Dans la lettre adressée aux 
curés des différentes paroisses qui 
accompagne le texte de la péti­
tion, le groupe des sept admet que 
la publicisation de cette affaire a 
terni l’image des communautés 
religieuses. « Celles-ci sont tou­
chées dans ce qu’elles ont de plus 
cher, leur rôle au sein de la société 
et de l’Eglise », ajoute-t-on.

L’archevêque de Quebec, Mgr

Maurice Couture, a autorise la 
distribution de la pétition dans les 
paroisses du diocese de Québec. 
« Le dévouement des commu­
nautés religieuses ne peut pas être 
balayée du revers de la main. Le 
traitement médiatique a lourde­
ment charge les congregations re­
ligieuses », a observe M Jacques 
Côté, porte-parole de 
l’archevêché

A son avis, les communautés 
religieuses n'ont pas à porter 
seules l'odieux des structures so­
ciales d’une époque tout en notant 
que le milieu médical et le gouver­
nement ont été particulièrement 
silencieux dans cette affaire.

« Il y a eu des cas isolés d’abus. 
Personne ne le nie mais on ne 
peut généraliser. Il y a eu des er­
reurs de parcours mais pas uni­
quement des erreurs de par­
cours », a-t-il plaidé.

La porte-parole du groupe des 
sept, soeur Gisele Fortier, a indi­
qué pour sa part que les commu­
nautés religieuses avaient déjà 
reçu bien des appuis et que la pe­
tition permettrait a plusieurs au­
tres d'exprimer leur reconnais­
sance pour le travail et le 
dévouement des congregations. 
« Les accusations qui ont été por­
tées nous ont fait très mal. Plu­
sieurs religieuses sont très boule­
versées de ce qu’on dit », a-t-elle 
confié.

Les procureurs des orphelins 
de Duplessis préparent une requê­
te en autorisation de recours col­
lectif qui s’élèverait à plus d’un 
milliard de dollars contre une 
vingtaine de centres psychiatri­
ques, orphelinats, et établisse­
ments d’accueil, sept commu­
nautés religieuses et le ministère 
de la Santé et des Services so­
ciaux.

gtw SOUTH /SUD 4( 

til NORTH/NORD
Une representation de la forme d affichage bilingue a laquelle les 
Ontariens seront bientôt confrontes

Bilinguisme dans la 
région de Toronto
TORONTO (PC) — D'ici la fin de l’année, les 
automobilistes de la région de Toronto verront des panneaux 
bilingues — et même unilingues français — sur leurs 
autoroutes.

Le ministre des Transports de l’Ontario Gilles Pouliot vient en 
effet d’annoncer une nouvelle signalisation routière pour les 
autoroutes de Toronto, Hamilton et Mississauga. Ottawa suivra 
quelque temps plus tard. La nouvelle signalisation — qui coûtera 
1.7 millions — sera en accord avec la loi 8 sur les services en 
français en Ontario.

Mais, en outre, les nouveaux panneaux de signalisation seront 
plus faciles à lire et utilisent davantage de symboles et moins de 
mots, a explique hier le ministre Pouliot.

VENTE FIN DE SAISON
1000 000 $ et plus de fourrures à liquider
EPARGNEZ jusqu’à 500$ 1000* 2 000$ et plus

Cuir 7/8 garni mouton de 
Perse noir

Pelisse longue doublée 
seal français

Cuir % double fourrure

Anorak doublé seal 
français garni renard

* Renard teint bourgogne 1995s

1 000®
Av"

Cuir long brun

Pelisse micro-fibre avec j OOCS 
capuchon garni renard I C2J

Pelisse doublée seal 
français garnie vison

Jaquette renard bleu ou 
teint lynx

Pelisse 7s doublée de 
pattes de vison

Chat sauvage peaux 
allongées

» Jaquette vison violet

1 500®
* Vison demi-buff peaux 

allongées

* Blaireau rasé teint 
bourgogne

Castor long poil

* Blaireau teint vert

Jaquette vison Ranch ou 
Mahogany

Vison femelle pastel 
fonce

2895s 1295s 

2895s 1295s 

2295s 1395s

2699s 1495s 

2495s 1395s 

3695s 1495s

Plan mise de côté

* Vison femelle teint blush 
peaux allongées

Pelisse doublée vison 
garnie renard (2)

Jaquette vison Ranch 
peaux allongées

Castor long poil garni 
renard

* Renard des prairies

Jaquette renard indigo 
ou cristal

Queues de vison garni 
de renard

Vison Ranch avec renard 
indigo

Parka vison femelle 
pleines peaux

• Castor rasé teint bleu

Rat musqué rasé 7/s 
reversible teint 
bourgogne

Castor long poil garni 
castor rase

1195sVeste loup

1195s

795s

995s 495

495s895s

495s
**

REGULIER SPECIAL

5951695s

795

6951 595s

7951895s

8951995s

9952195s

9952495s

REGULIER
■ SPECIAL

2 000®
W. i; • ■ T‘’ »X».' * V«. •
REGULIER SPECIAL

3895s
3495s
2395s
2695s
3695s
2495s
3295s

1595s
1595s
1695s
1695s
1695s
1895s
1995s

■ 3 000® 2E.

Renard des prairies 7/e 
Swing

2995s
2695s
3695s

3695s
3695s
4195s

2195s
2195s
2495s

2695s
2895s
2995s

Castor rasé naturel

Queues vison rasé 
teintes roses

Vison bleu iris peaux 
allongées

Vison Ranch femelle 
modèle Couturier

Rat musqué rasé teint 
violet avec capuchon

3895s 3195s 
4195s 3295s 
4695s 3295s 
4295s 3495s 
4895s 3695s

* Vison femelle 7/t Black 
Glama

* Vison Ranch femelle rM 
avec insertions castor 
rasé

* Castor rasé 7/s teint 
corail

Vison Ranch femelle 
modèle Nina Ricci

5495s 4295s

6295s 5295s 

6895s 5895s 

8495s 6995s

PLACE DE LA CITE • SAINTE-TOY (4111) (>r>4-»>(.<)

• Un seul manteau disponible
** Sur tout achat de 995 S et plus

RÉDUCTION SUR L’INVENTAIRE 
COMPLET ET ÇUR D^S 
MANTEAUX DEJA REDUITS A 
PARTIR DU PRIX ORIGINAL
• Sujet a vente préalable
e Vente finale. Quantités limitées
• Cette promotion ne s'applique pas sur j 

la marchandise déjà vendue
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Commission sur les finances publiques

Le RAIF accuse 
le gouvernement 
d’irresponsabilité
QUEBEC — Selon le Réseau d’action et d information pour les 
femmes (RAIF), les finances publiques au Québec sont malades 
« parce que 1 argent recueilli par l’État a été jeté par les fenêtres 
dans des initiatives sans avenir ».

par PIERRE APRIL
de la Presse canadienne

Dans son mémoire déposé hier a 
la commission parlementaire sur 
les finances publiques, le RAIF es­
time que les millions versés, entre 
autres, dans les aventures de la 
Donohue de Matane, le sauvetage 
de l’industrie de l’amiante, dans 
Tricofil, le stade olympique «et 
son fameux toit », représentent 
des pertes seches.

Sur un ton cinglant, le RAIF a 
accusé les gouvernements et les 
institutions prêteuses d'étre a l’o­
rigine de la récession.

« Les banques, fiducies, caisses 
diverses, peut-on y lire, ont frileu­
sement et dangereusement resser­
ré le crédit aux gens ordinaires 
solvables et aux petites entre­
prises sérieuses, alors qu’elles ont 
ouvert leur porte toute grande à 
des développeurs imprudents et 
mégalomanes dont les châteaux 
de cartes se sont effondrés, entraî­
nant des faillites en série et un 
chômage désastreux. »

Le RAIF a soutenu que l'assai­
nissement des finances publiques 
doit débuter par un examen de 
conscience du conseil des minis­
tres « sur ses récentes politiques 
d’entrepreneur et de courtier 
d’entreprises ».

Les porte-parole du RAIF ont

RESULTATS
■ mloto qucbcc

Tirage du 
93-02-17

[âiûT>

JEU DES CARTES

[|]Æ[Î![Î]&
MACHINE À SOUS

GRANDE ROUE

Tirage du 
93-02-17

Prochain tirage 93-02-18

T V A. le réseau des tirages
Les modalités d encaissement des billets 
gagnants paraissent au verso des billets 
tn cas de disparité entre cette liste et la 
liste officielle, cette dernière a priorité

CONCOURS
CAMPS D’ETE YMCA

50 gagnants 
se partageront 

plus de7000$en prix

• Ordinateur Macintosh*
• Système de son. télé­

viseur magnétoscope
e .-Walkmans >

e Camps d ete 
e Livres
• Materiel scolaire
• Bons d'achats

• Macintosh es! une marque deposee 
Pour participer, il suffit de trouver le mot mys 
tare en surveillant le quotidien LE SOLEIL et 
TELE 4 atm de trouver les lettres qui forment le 
mot mystère. De plus, afin de compléter le mot 
mystère il suffit de vous rendre chez les com­
manditaires suivants pour y trouver les autres 
lettres manquantes a la resolution du pro­
blème.
Le Spécialiste du Styto Place Laurier La Li­
brairie Place Laurier. Aventure Electronique 
a Place Lebourgneut. YMCA de Quebec et 
les ecoles participantes
Une fois le mot trouvé, vous n avez qu a dèpo 
ser le coupon de participation dûment rempli 
dans les barils situes chez nos commanditaires 
(eircluant TELF 4 et LE SOLEIL) avant le 12 
mars 1993 a 21 heures Le coupon de partici­
pation se retrouve sur le signet distribue 
dans les ecoles participantes 
l e tirage aura lieu le 13 mars 1993 à 14 heures 
a Place Laurier dans le cadre du Salon des 
camps dète du YMCA de Quebec 
Reglements du concours disponibles chez 
tous tes commanditaires et au YMCA de 
QuebecVmti
LAÛRjf£
...............&&

( SOI I II
a mü nu* nurr lt mon » ■

Plccdjlauxiar

y é
QUEL EST LE MOT MYSTERE ?

□ ®DDDGD[ô]D

Indice : 9 lettres differentes

par ailleurs souligne l’importance 
de mieux distribuer l’argent entre 
les hommes et les femmes pour 
amener la prospérité.

Il a aussi recommande que le 
ticket de 2 S réclamé pour les 
prescriptions de médicaments aux 
personnes âgees passe a 3 S. que 
le plafond soit de 150$ ou même 
de 200 $ plutôt que de 100 $ pour 
les revenus de moins de 35 000 $ 
et que la gratuité soit abolie pour 
ceux qui gagnent plus que cette 
somme annuellement.

Dans son mémoire, le Conseil 
du statut de la femme a pour sa 
part exige une fiscalité équilibrée 
et progressive et une meilleure ré­
partition du poids des taxes et des 
impôts entre les individus et les 
entreprises.

La présidente du Conseil, Mme 
Marie Lavigne, a demandé au 
gouvernement de reconnaître la 
responsabilité financière qu’en- 
trainent les enfants.

|UNE

AU SOLEIL

Faire parvenir vos communiques a: PIERRE CHAMPAGNE
LE SOLEIL, C.P. 1547, 390, St-V»liier E«t. Québec. G1K7J6.
Tél: 647-3394 Fax: 647-3374

■ Genereuse subvention
Deux délégués du Comité des caisses populaires de la Côte-de- 
Beaupre. Denis Picard et Paul-André Gravel, respectivement 
directeurs de la Caisse populaire de Chàteau-Richer et de celle de 
Beaupre, remettaient récemment au directeur de l'ecole 
secondaire Mont-Sainte-zVnne, .André Larsen, une subvention de 
6500 S afin que l’ecole puisse supporter financièrement les 
activités educatives de cette institution.
■ Exposition
Du 18 au 28 février, la Galerie du Trait-carre expose les oeuvres a 
l'huile d'un artiste de Charlesbourg, Patrick Tardif. Pour ce 
peintre de la nature qui affectionne particulièrement les scènes 
hivernales, cette exposition constitue une marche importante vers 
la consecration. Le vernissage aura lieu aujourd'hui, a 20 h. Vous 
aurez plus de renseignements en téléphonant au 623-1877.
■ Salon Nouvel Âge
L'écrivain Martin Gray et l’animatrice Catherine Jalbert seront 
presents, demain midi, au Centre des congrès de Quebec, a un 
diner de presse marquant l’inauguration de la troisième reprise 
du Salon Nouvel Age. Les visiteurs de ce salon pourront 
experimenter la relaxation sous une pyramide quadrinergie et 
découvrir un planetarium mobile spécialement amenage pour les 
enfants, dans l’entree principale. Une centaine de stands ont ete 
aménagés dans le Centre des congres pour ce salon dont la 
vocation est de rassembler les produits, les techniques et les 
nouvelles philosophies d'un âge de paix et d’espoir.
■ Musée faunique
Depuis le 15 février jusqu'à dimanche, l’un des plus grands 
chasseurs du monde, Jean-Louis L’Ecuyer, autrefois de la ville de 
Québec, expose une partie de son musée faunique à Place 
Laurier, se limitant, cette fois, à des espèces animales qu’il a

abattues en /Afrique et en z\sie. Plus de 70 espèces d’animaux 
naturalises sont exposes dans le mail central de ce centre 
commercial dans un decor enchanteur. M L'Ecuyer qui est 
souvent present sur place est egalement un guide competent pour 
vous faire connaître les coutumes et les caractéristiques 
particulières de ces animaux.

■ Galeries de Buade
Yolande Thu ailes nous informe que les Galenes de Buade. sises 
a I etage du 13. rue Buade. dans le Vieux-Quebec, mettent à la 
disposition des artisans, artistes et antiquaires, des stands et des 
locaux à louer. Il s agit d'un concept unique dans la ville de 
Quebec qui ouvrira ses portes bientôt. Les personnes intéressées 
auront plus de renseignements en composant le 604-9892 ou le 
694-1129, durant les heures de bureau.
■ Les Gens d'affaires , >r. . .L Ordre des Gens 

d’affaires de Québec, 
dirige depuis toujours 
par Mme Renee 
Simard, lançait un 
organisme similaire 
dans le comté de 
Portneuf au debut de 
l’année et, tout 
récemment. Mme 
Simard et l'Ordre des 
Gens d’affaires de 
Portneuf remettaient 
au depute federal de 
cette circonscription. 
M. Marc Fer land 
(photo ci-contre), une 
plaque d'appréciation 
soulignant sa
participation dans le 
lancement de l'Ordre 
des gens d'affaires de 
Portneuf.

N’apparaissent pas sur la photo M. Dany Génois et Mme Linda 
Camaron, qui participaient à cette ceremonie comme membres 
fondateurs de l'Ordre de Portneuf.

CENTRES CELLULAIRE PLUS
Chicoutimi
Cellulaire Chic cnr.
Tel. : ( il8) 696-0506

Québec
Centre Cellulaire Charest 
Tél. : (4l8)68~-2l2l
Radio d'auto de Québec inc. 
Tel. : (-4 18)872-40-40

AGENTS AUTORISÉS 
Alma
Cellulaire Chie 
Tél. : ( 418) 668------ 1

Charlesbourj»
La Clef de Sol inc.
Tél. : ( 4 18) 62“-08 40

Télé Dynamique inc.
I ci. : (-418) 62.5-5-40-4

Québec
Capitale Cellulaire 
Tél. : ( 4 18) 681-2151

Lt Clef de Sol inc 
I ci. : (-418) 52 4-84.51
Cellulaire Canada 
Tel. : ( 418) 68~-1995

Stere Auto
Tél. : ( 118) 52^-56-4-4

Rivière-du-Eoup 
La Cclluhoutique 
Tel. : ( i 18) 868-8888

Robert.sonvillc
Le Pro du C. 15. inc. 
Tel. : ( 418) 558-5 4 tO

Stc-Foy
La ( dluhoutique 
Tel. : ( 418) 650-1000

boutique ( cllubcl 
Tel. : (418) 659-1566

St-Nicholas 
La Cclluhoutique 
Tél. : ( 418) 851- 4000

Vanier
Concept Auto G.I..T. inc. 
Tél. : (-4 18) 685-12-42

on y met
Trois mois gratuits dis options Week-ends illimités et I.munition détaillée. Trois mois gratuits d'actes au Centre de

G Rf) ft 'JZ

par mois

Le forfait Av antage 
portatif

Motorola. Le lortait Avantage portant Plus a ai.USs comprend .40 minutes gratuites par mois pour les 40 prochains mois

Bell Mobilité Cellulaire
i /

G» .«
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Guerre sainte 
au collégial
T

a réforme des cégeps sera pour le moins déran­
geante. Même si la ministre de l’Enseignement supé­
rieur et des Sciences, Mme Lucienne Robillard, ne dépo­
sera son document qu’a la fin de mars, la levée des 
boucliers s’organise et les professeurs d'éducation phy­
sique déclarent la guerre sainte.

On les comprend : 500 d’entre eux se sentent mena­
cés par ce que des indiscrétions ont révélé des change­
ments envisagés. Mais jusqu’à 125 autres enseignants, 
professeurs de philosophie, pourraient aussi, selon cer­
taines sources, souffrir des nouvelles orientations.

Fuites, rumeurs ou ballons d'essais émanent de ren­
contres à huis clos de l’un des sous-ministres avec des 
instances syndicales au sujet des transformations envi­
sagées. Les indiscretions insistent sur le remaniement 
des trois blocs de matières obligatoires depuis 25 ans 
pour l’obtention d’un diplôme de cégep, le français, la 
philosophie et l’éducation physique.

Trois cours de français, un cours d’histoire des idées, 
un cours de logique et un cours d’hygiène et vie consti­
tueraient les nouveaux blocs ; on ferait aussi plus de 
place pour les langues secondes.

Même les collégiens se disaient insatisfaits de leur 
maîtrise de la langue maternelle, selon l’enquête évo­
quée par le Conseil permanent de la jeunesse dans son 
avis Une cure de jeunesse pour l’enseignement collé­
gial, l'automne dernier. Ils réclamaient un cours obliga­
toire de perfectionnement en français écrit (remplaçant 
roman, théâtre ou poésie) et réclamaient des cours de 
perfectionnement pour... les enseignants afin qu’ils 
puissent mieux s'acquitter de leur tâche auprès de leurs 
élèves.

Mais ces jeunes gens n’avaient pas vraiment de pro­
blème avec l’éducation physique même si seulement la 
moitié d’entre eux s’y disaient fideles, surtout les gar­
çons. Il reste que le statut privilégié dont jouit cette 
matière, obligatoire pour le diplôme, a pour le grand 
public quelque chose de choquant face aux récrimina­
tions sur la piètre formation de base des jeunes di­
plômés.

Sans nier l’importance de programmes d’activités 
physiques et de plein air pour la bonne forme du corps 
et de l’esprit de l’homme moderne, il faut reconnaître 
que l’on a peut-être erre en investissant autant pour en 
maintenir le statut dans le curriculum des études collé­
giales. Il n’est pas certain que le bruit que font les 
défenseurs de la question servira vraiment leur cause.

On se mobilise pour l’éducation physique mais on 
reste tiede pour défendre la philosophie. Serait-ce que 
plusieurs conservent de mauvais souvenirs d’une ma­
tière importante mais trop souvent mal enseignée ou 
mal adaptée au contexte contemporain ?

Les jeunes souhaitent une approche plus pratique, 
plus concrète de leur démarche scolaire en arrivant au 
cégep, ils demandent plus de souplesse pour explorer 
les programmes, pour s’orienter et voudraient pouvoir 
se familiariser avec des méthodes de travail.

La réforme ne se limitera pas à cela. Les nouvelles 
structures, les exigences pour l’obtention des diplômes 
et même l’organisation des blocs de cours pourront ré­
véler quelle... philosophie — s’il s’en trouve une — le 
ministère a concoctée pour mieux préparer la jeunesse 
à entrer dans l’univers hautement technologique du pro­
chain siècle.

MARTINE R -CORRIVAULT

gloc-notes

Hausse discutable
I_J
X Xydro-Quebec demande au gouvernement de hausser 
ses tarifs en fonction du taux d’inflation pour les deux 
prochaines années. Les hausses proposées de 2,3 % le 1er 
mai 1993 et de 2,7% le 1er mai 1994 peuvent paraître 
modestes, en regard de celles de 7.5, 7.0 et 3,5% appli­
quées au cours des trois dernieres années.

La demande consacre toutefois un principe fort discuta­
ble : l'indexation du prix de l’électricité au coût de la vie. La 
société nous prévient déjà que la hausse de 1994 sera 
ajustée si l’inflation est plus forte que prévue.

Si ce principe est sacré, pourquoi a-t-on augmenté les 
tarifs de 3,5 % en 1992 alors que l’inflation ne s’est accrue 
que de 1.5%? En fait, il n’y a pas de lien absolu entre la 
hausse des tarifs requis et l’inflation.

Hydro-Québec a trouvé, dans cette formule d'indexa­
tion, une recette plus facile pour faire accepter par les 
consommateurs domestiques et industriels une hausse tari­
faire que la situation économique actuelle ne justifie guere.

Le coût de l'électricité est relié à d’autres facteurs : coût 
des nouvelles installations, concurrence entre les formes 
d'energie, tension sur les marchés monétaires internatio­
naux. etc. La société Hydro-Québec a déposé des données 
qui démontrent qu elle n'a aucun contrôle sur plus des 
deux tiers de ses coûts totaux. Elle n’a de contrôle que sur 
ses frais d’exploitation et n’est guere explicite sur les me­
sures pour les comprimer.

Hydro-Québec soutient que sa situation financière exige 
des hausses de revenus Elle prévoit ne respecter que deux 
des quatre critères financiers que les agences de crédit 
suivent de près et l'explique ainsi : « Hydro-Québec accepte 
cette situation temporaire en vue de soutenir sa clientele 
dans la reprise économique qui s’amorce et compte tenu 
qu'un redressement est a prévoir ».

Hydro-Québec vit durement, comme les autres entre­
prises, les effets de la recession Elle a cependant un privi­
lege énorme. Son pouvoir de monopole lui permet d'impo­
ser des hausses de prix aux consommateurs.

Les parlementaires qui seront appelés a étudier a fond 
cette proposition tarifaire voudront certainement savoir si 
Hydro-Québec s’est imposée les mêmes compressions bud­
gétaires que subissent actuellement les gouvernements, les 
entreprises et les consommateurs C’est a cette condition 
seulement que les hausses demandées seront acceptables a 
la population.

MICHEL AUDET
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Les poules sans tête
D epuis quelques jours, tout le monde 
fait des gorges chaudes avec le retour de Ca- 
mil Samson sous les couleurs du Parti li­
béral du Canada. C'est vrai que ni le Québec, 
ni le Canada n’ont vraiment besoin de ce 
revenant, mais tant qu’à y être, qui a besoin 
de Jean Chrétien ?

Pas surprenant que M. Samson ait pu 
se présenter comme un « Canadien authenti­
que » et un « Québécois pure laine » sans 
faire sourciller l’ancien maire Jean Pelletier. 
Toute la philosophie du PLC tient dans 
ces deux expressions : une seule et unique 
nation « authentique » regroupant di­
verses communautés ethniques ou tribus, 
dont celle des « pure laine » du Québec.

Cette vision du Canada, au nom de la­
quelle Pierre Elliott Trudeau a fait enchâsser 
sa charte des droits, avant de s’opposer 
aux ententes de Meech et Charlottetown, de­
meure celle de ses héritiers. À sa manière 
plus folklorique, l’ancien chef créditiste l’in­
carne lui aussi.

Ce qui est plus inquiétant, c’est de voir 
les Marc-Yvan Côté, Jean-Guy Lemieux, Mi­
chel Després, Rémy Poulin, Jean Leclerc, 
cautionner par leur présence à l’assemblée 
d’investiture de M. Samson cette philoso­
phie réductrice pour le Québec. Ils appuient 
ouvertement des gens qui ont perpétré le 
coup de force de 1982 et saboté l’accord du 
lac Meech. Et qui le referaient demain 
matin.

(Assez curieusement, aucun député de 
la région de Québec n’assistait à l’assemblée 
de mardi soir, à Beauport, où Boubacar 
Touré tentait d’obtenir l’investiture dans 
Montmorency. Le seul membre de l’As­
semblée nationale présent était le député de 
Chapleau, John Kehoe. Finalement, M. 
Pelletier avait peut-être raison).

Il fallait entendre ce que les liberaux 
québécois disaient de Jean Chrétien, juste

Michel

DAVID
avant qu’il ne devienne chef. « Il est com­
plètement coupé de la réalité québécoise sur 
le plan constitutionnel. Ce qui est dom­
mage, c’est que ses années à Ottawa l'ont 
davantage marque que ses années à Qué­
bec », déplorait Marc-Yvan Côté.

Juste à l’imaginer à la tète du pays,
Jean- Guy Lemieux faisait des cauchemars : 
« Jean Chrétien me fait peur, disait-il. Le 
type de gouvernement qu’il veut pour ce 
pays me semble sorti d’une autre époque, 
c'est médiéval ». Alors que faisait M. Le­
mieux dans Québec-Est, dimanche der­
nier ? Est-ce qu’il vient de découvrir le char­
me du Moyen-Àge ?

Quand on pense que ce gars-là a déjà 
dit que le rapport Allaire était un « plan­
cher » en - deçà duquel le PLQ ne pouvait 
pas descendre ! A l'époque, il fanfaronnait 
en mettant Claude Ryan au défi de dé­
fendre ses positions fédéralistes devant le 
congrès du parti.

« A mes yeux, un Québec qui n'est pas 
prêt à assumer sa souveraineté annonce d'a­
vance qu'il est prêt à se résigner a une 
forme de statu quo qui m'apparaît inaccepta­
ble », avait-il lancé, un soir de février 
1991, devant les étudiants du cégep Fran- 
çois-Xavier-Garneau. Aujourd'hui, il en 
est réduit a applaudir Camil Samson.

Remarquez, M. Samson a déjà été sou­
verainiste, quand il s’est présenté sous la 
bannière du Ralliement national, en 1966, 
ce qui ne l’a pas empêché de défendre les

couleurs libérales en 1981. Alors M. Le­
mieux peut bien redevenir fédéraliste bon 
teint, non ? Et si la mode change encore, 
il sera toujours temps de revirer de bord. On 
est pragmatique ou on ne l’est pas !

Depuis le référendum du 26 octobre, ni 
le gouvernement Bourassa, ni le PLQ n’ont 
seulement l’ombre d’une politique consti­
tutionnelle, si ce n'est qu’ils sont contre l’in­
dépendance. D’où ce comportement de 
poule sans tète. Jean Allaire préférait parler 
de « girouettes ».

La commission politique du PLQ s’em­
ploie présentement a trouver quelque chose 
pour remplacer le rapport Allaire, mais 
M. Bourassa a expliqué, l’automne dernier, 
que rien ne serait décide avant les pro­
chaines élections fédérales.

Autrement dit, les libéraux n’auront 
pas de véritable politique fondée sur des 
principes, mais simplement une strategie 
électorale : plus le prochain gouvernement 
fédéral sera fort et centralisateur, plus le 
PLQ jouera la carte nationaliste ; si c’est la 
pagaille a Ottawa, il se posera au contrai­
re en défenseur de l’unité canadienne. Ce 
n’est peut-être pas le meilleur exemple de 
droiture, mais ça peut marcher.

S’ils décident de s’installer en perma­
nence dans un statu quo plus ou moins ma­
quillé, les liberaux devront quand même 
expliquer aux Québécois comment le rapa­
triement unilatéral de 1982, dont ils ont 
toujours dénoncé l’injustice et même l’illégi­
timité, est soudainement devenu 
acceptable.

En conclusion du message inaugural,
M. Bourassa avait déclaré à l’Assemblée que 
si on voulait « forcer le Québec à faire des 
choix sans tenir compte des événements de 
1982 et de 1990, qu’on se rappelle que la 
fierté du peuple québécois ainsi que sa di­
gnité ne sont pas négociables ». Ça ne fait 
même pas un an qu’il a dit ça.

Votre Qpmion

Passagers en otages
La présente est pour dénon­

cer une situation désagréable su­
bie par des passagers le 23 dé­
cembre 1992, sur le circuit 801 
en direction de la ville de Sainte- 
Foy a 17 h20. Le tout s’est dé­
roulé a l’angle du boulevard 
Saint-Cyrille et de la rue Cartier.

C’est suite a des remarques 
qu'un passager a adressées au 
chauffeur a l’égard de son zele, 
en refusant d’embarquer des 
passagers quelques metres avant 
l’arrêt du métrobus. Le chauf­
feur a immobilisé son véhicule 
pendant dix minutes et s’est mis 
a échanger avec le client sous 
prétexte que son laissez-passer 
était mal disposé, ce qui n’était 
pas tout a fait le cas.

Un autre passager outre d'im­
patience s'est levé et est allé sup­
plier le chauffeur en lui disant : 
« Vous ne pouvez nous garder 
ainsi en otages aussi long­
temps ». Selon une autre passa­
gère, le même scénario s’était 
produit quelques stations plus
toi

Il est inconcevable qu'un 
chauffeur de la CTCUQ, aussi 
imbu de pouvoir, parce que c’est

ce qu'il nous a fait sentir, puisse 
immobiliser un véhicule pendant 
dix minutes sans raison valable 
et sur une voie de service rapide, 
s'il vous plait.

Quand je pense aux person­
nes âgées qui sont sans défense 
et ont besoin du transport en 
commun ! Quant à moi, je songe 
a un autre moyen de transport 
(covoiturage) adapté a mon ho­
raire et surtout dans le respect 
de ma personne.

Heureusement — et cela per­
sonne ne pourra le nier — il y a 
une justice pour tous, car tous 
nous allons vieillir un jour et 
nous aurons besoin d’un moyen 
de transport pour nous déplacer 
et. je l'espère, dans la dignité.

Daniel Bouchard 
Ancienne-Lorette

Le chauffeur assigne a ce de­
part du parcours 801, le 23 dé­
cembre dernier, a été rencontre 
par son supérieur et a été avisé 
au sujet de vos commentaires.

Celui-ci a été enjoint de por­
ter une attention particulière, 
afin d’éviter de tels inconvé­
nients a ses usagers : il nous a 
assures de sa vigilance a cet 
egard a l’avenir. L'incident a 
toutefois été porté a son dossier

de comportement, et soyez as­
suré qu’il fera l’objet de toute 
l’attention requise. Nous nous 
excusons si l’attitude de notre 
employé vous a incommode.

Michelle St-Pierre, agente 
Service a la clientèle, CTCUQ 

Quebec

Plutôt construire
(En réaction a l'article de Fran­
çois Pouliot)

Le Comité des citoyens de 
Saint-Luc de Bellechasse tient a 
réagir suite a l’article publié 
dans LE SOLEIL du samedi 6 fé­
vrier sous le titre « Les couteaux 
volent bas a Saint-Luc » (dans 
Bellechasse).

Dans un premier temps, nous 
tenons a préciser que nous ne 
sommes aucunement responsa­
bles des ennuis causés a l'ex- 
mairesse Pauline Leblanc et a 
son mari, quoi qu’ils puissent en 
penser. La plainte à l’employeur 
de Mme Leblanc relativement a 
une supposée affaire de contre­
bande de cigarettes, de même 
que les plaintes logées a l’assu- 
rance-chômage contre son mari, 
ne proviennent pas du comité. 
Ce sont d'ailleu/s des gestes que 
nous sommes loin d’endosser

Par ailleurs, nous tenons à re­
nouveler notre support au maire 
Gaétan Gosselin. Celui-ci est, en­
tre autres, accusé de ne pas avoir 
declare tous ses intérêts pécu­
niaires. La question qu’il nous 
semble falloir poser est la sui­
vante : en quoi les contribuables 
de Saint-Luc peuvent-ils être dé­
rangés de ce que le maire a omis 
de dire qCi'il avait un fond de 
terrain à Saint-Granit? En rien, 
puisque cela ne touche pas leur 
portefeuille.

Je termine avec l'espoir que le 
gros bon sens reviendra à Saint- 
Luc et que l'on pourra vite cons­
truire au lieu de démolir.

Germain Vachon. président 
Comité des citoyens de Saint-Luc

N.D.L.R.
/Wrc*«p/ vos lettres a la 
tribune des lecteurs et 
lectrices du SOI.fill.,
"190. Saint-Voilier I si 
GIK 7J6 1647-.1.16S) Os
missives devront être courtes 
et accompagnées du nom, de 
l'adresse et du numéro de 
téléphone de leur signataire 
Nous nous reservons le droit 
il'edlter et d’abréger ces lettres 
au besoin
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LANCÔME, PARIS
Voici

MAQUIVELOURS
le fond de teint

PRIX EN VIGUEUR JUSQU'À 
ÉPUISEMENT DES STOCKSmofcîlîa

qui vous va si bien! AFIN DE FAIRE PLACE A LA NOUVELLE COLLECTION PRINTANIÈRE, MOBILIA A RÉDUIT LE 
PRIX DE PLUSIEURS CENTAINES D'ARTICLES JUSQU’À 60% ! SOFAS, CAUSEUSES TOUT 
ÇUIR, CHAISES DE SA(TE A MANGER, TABLES A CAFÉ, UNITÉS MURALES, TOUT DOIT 
ETRE VENDU A PRIX REDUIT DURANT LE PLUS GRAND SOLDE DE LA SAISON LE SOLDE 
D’HIVER MOBILIA!

SALON Pnx courant Prix de solde

Sofa, causeuse, cuir vert 6471$ 3699$
Scfa, causeuse, cuir beige nacré 5559$ 3358$
Sofa, causeuse et fauteuil, cuir noir 5069$ 2999$
Causeuse et causeuse, cuir noir 1669$ ch. 999$ ch.
Sofa, causeuse, cuir noir 6854$ 3899$
Sofa, causeuse, cuir coquille d'oeuf 6039$ 2499$
Sofa, causeuse, fauteuil, cuir beige 6579$ 2899$
Sofa, causeuse, cuir lilas 9748$ 4699$
Sofa, causeuse, cuir rose 4818$ 2299$
Causeuse et fauteuil, cuir bleu 3263$ 1799$
Sofa, causeuse, tissu "Channel 
Gold"

2623$ 1299$

Sofa, causeuse, cuir noir 10201$ 5699$
Causeuse, cuir prune 3843$ 2459$
Sofa, cuir gris 2029$ 1099$
Causeuse, cuir vert forêt 4599$ 2499$
Sofa-lit, cuir coquille d oeuf 3108$ 1299$
Causeuse, cuir noir 3230$ 1889$
Causeuse, cuir coquille d’oeuf 2435$ 1399$
Vitrine triangulaire, fini bois noir 1079$ 599$
Unité télé, stratifié noir 739$ 499$
Unité audio, startifié noir 650$ 450$
Unité murale de coin, stratifié noir 568$ 429$
Meuble d'appoint "art déco” noir et 1162$ 599$
cognac
Unité de coin "art déco" noir et 1224$ 599$
cognac
Meuble d'appoint "art déco" noir et 
bleu

998$ 599$

Secrétaire, pin cérusé 1849$ 1199$
Unité bar ou audio 1359$ Ch. 799$ Ch.
Unité télé, 3 morceaux, laque nacré 2759$ 1299$
Table à café, marbre nero 1079$ 862$
marquinia
Table de bout, marbre nero 999$ 799$
marqumia

Table console, marbre nero marquinia 1125$ 699$
Table console, verre courbé 749$ 599$
Table de bout, verre courbé 559$ 449$
Table à café, marbre nero marquinia, 
carrara et verre

1249$ 599$

Table console, marbre rosso levanto et 
verre

1019$ 499$

Table console, travertin et verre 907$ 499$
Table à café, travertin, onyx et verre 824$ 659$
Table à café, merisier 619$ 399$
Table de bout, travertin et verre 710$ 399$
Table à café, marbre nero marquinia et 
verre

875$ 499$

Table console, nero marquinia, carrara 
et verre

999$ 699$

CHAMBRE Pnx courant Prix de solde
Chambre, 5 morceaux, laque italien noir 4 899$ 2399$
Commode, laque italien noir 1199$ 799$
Chambre, 4 morceaux, laque nacré 4849$ 2449$
Commode haute, laque nacré 1199$ 839$
Chambre, laque noir, et tète de lit, cuir,
4 morceaux

3900$ 2299$

Chambre, merisier perle, détails 
Mcintosh

2420$ 1999$

Commode haute, merisier 935$ 599$
SALLE À MANGER Prtxcourant Prix de solde
Table à dîner, marbre duchesa 1799$ 1299$
Table à dîner, travertin 1499$ 899$
Table à dîner, marbre nero marquinia 2040$ 1299$
Table à dîner, marbre carrara et verre 1019$ 699$
Table à dîner, marbre nero marquinia et 
verre

1199$ 649$

Ens de salle à manger, 8 morceaux, 
merisier perle

4519$ 2898$

Ens de salle à manger, 7 morceaux, 
chêne blanchi

3087$ 2299$

Buffet et huche, chêne blanchi 2339$ 1599$
Table à dîner, laque nacré 1749$ 999$
Ens. dînette, table et 4 chaises, fini acajou 875$ 699$

Québec, Le Soleil, jeudi 18 février 1993

LES IDEES DU JOUR

Les aînés : adieu État, bonjour famille !
par ALINE VEZINA et JACQUES ROY

Madame Aline Yézina est professeure à l'École de 
service social de l'université Laval, responsable de 
l'équipe de recherche en gérontologie et membre du 
C RS( ; M. Roy est membre de l'équipe de recherche en 
gérontologie et chercheur au Centre de recherche sur 
les services communautaires de l’université Laval.

Ja nouvelle réforme de la 
santé et des services sociaux (loi 
120) vise à faire du citoyen la pre­
mière raison d’ètre du système. 
Par cet énoncé, le législateur sou­
haite « casser » l’actuelle logique 
du système de santé, basé sur les 
producteurs de services (les éta­
blissements, les corporations pro­
fessionnelles,...), pour recentrer le 
système en regard des attentes et 
des besoins des citoyens consom­
mateurs de services.

Afin d’actualiser cet énoncé de 
principe, le gouvernement pro­
pose dans bon nombre de do­
maines des réorientations et des 
moyens pour les appuyer. Le sec­
teur qui nous intéresse ici est celui 
des personnes âgées.

Le présent texte désire notam­
ment mettre en lumière certaines 
limites posées par la famille com­
me acteur projeté à l’avant-scène 
des réformes sociales et de santé 
au Québec. Limites qui, sans en 
tenir compte, feraient passer cer­
taines velléités de la réforme au 
rang d’utopies généreuses.

Le débat social sur les ainés, 
sous l’angle des politiques de 
santé et de services sociaux, nous 
apparaît des plus nécessaires, 
compte tenu de ce qu’annoncent 
certains déterminants pour l’ave­
nir. Rappelons ceux qui nous ap­
paraissent les plus significatifs :

— le groupe des 75 ans et plus 
(celui le plus dépendant des ser­
vices de santé) s’accroît dix fois 
plus rapidement que le reste de la 
population. Dans 20 ans, il aura 
doublé en nombre absolu ;

— le système de santé québé­
cois enregistre l’un des taux d’hé­

bergement institutionnel des 
ainés les plus élevés en Occident ;

— les proches (la famille imme­
diate principalement) accordent 
de 70 à 80 % de l’aide totale four­
nie aux personnes âgées, en 
comptabilisant celle de l'État et 
des autres ressources (commu­
nautaires, privées) ;

— mais ce support risque de 
connaître une érosion certaine en 
raison principalement de deux 
facteurs : la diminution démogra­
phique du nombre d’adultes pou­
vant apporter du soutien à une 
personne âgée dans l’avenir et le 
phénomène d’éclatement des fa­
milles, qui requestionne les soli­
darités familiales traditionnelles à 
l’endroit des aînés ;

— la capacité limitée des res­
sources communautaires d’inter­
venir auprès de clientèles âgées 
en sérieuse perte d’autonomie (ce 
qui, du reste, tient davantage de la 
responsabilité de l’État) ;

— le potentiel réduit de cer­
taines communautés en voie de 
désintégration diminue d'autant le 
soutien social du milieu à l’égard 
des personnes âgées.
Des enseignements de la 
recherche

Les recherches que nous avons 
eu l’occasion de réaliser sur les 
personnes âgées au Centre de re­
cherche sur les services commu­
nautaires de l’université Laval et 
qui ont porté principalement sur 
la problématique du soutien à do­
micile des ainés, nous ont permis 
de mettre en lumière des ten­
dances qui interrogent le sens et 
la portée de certaines orientations 
gouvernementales (ou pratiques 
dans le milieu des services) visant

un transfert des responsabilités de 
prise en charge de personnes 
âgées en seneuse perte d'autono­
mie, de l’État vers les familles et 
les communautés. Ces études 
nous dévoilent les tendances 
suivantes :

—11 existe une volonté (parfois 
farouche) chez les ainés et leurs 
aidants familiaux à ce que ces per­
sonnes àgees, même en sérieuse 
perte d’autonomie, puissent de­
meurer le plus longtemps possible 
â domicile, dans leur milieu natu­

rel. Contrairement aux années 
1970 où l’hebergement institution­
nel représentait une sorte d’Eldo- 
rado chez les âges, surgit aujour­
d’hui une véritable culture 
anti hébergement institutionnel 
au sein des ainés.

— Il est vrai que la famille est 
toujours bel et bien engagée à 
l’endroit de ses aines ; de fait, 
90% des aidants sont des mem­
bres de la famille immediate chez 
les personnes àgees en serieuse 
perte d'autonomie. Cependant, cet 
énoncé occulte le fait que le

De plus en plus, les aînés veulent demeurer dans leur milieu naturel.

« soutien familial » repose très 
souvent sur un seul membre de la 
famille (generalement une 
femme) qui assume toutes les res­
ponsabilités et realise toutes les 
tâches de soutien. De plus, nos 
travaux démontrent qu’assez sou­
vent, cet aidant naturel est isole 
du reste de la famille et ne reçoit 
que peu de support de la pan des 
ressources de la communauté.

— Tant les bénéficiaires âgés 
de services à domicile que leurs 
aidants familiaux apprécient gran­
dement les services à domicile des 
CLSC ; sans ceux-ci, on assisterait 
à certaines ruptures de soutien fa­
milial, selon eux. Par ailleurs, on 
estime généralement « insuffi­
sant » le volume de services qui 
leur est accordé, compte tenu de 
l’état de la personne àgee en perte 
d’autonomie à domicile et des be­
soins des aidants familiaux.

— Les aidants familiaux récla­
ment de la part de l’État davanta­
ge de services de répit et de gar­
diennage (quand ils existent, ce 
qui n'est pas toujours le cas) pour 
assumer leurs tâches de soutien. 
Certains aidants rencontrés nous 
sont effectivement apparus aux li­
mites du bum out. L’engagement 
concret de l’Etat apparaît timide 
sur ce point même si on le re­
trouve sur papier.

— Les formules de cohabitation 
entre personnes àgees au Quebec 
ne sont nullement populaires (à 
peine le quart des personnes 
àgees y songeraient dans l'hypo­
thèse qu elles ne seraient plus ca­

pables de tenir seules leur domici­
le et à la condition que « l’autre » 
vienne demeurer chez soi). Et la 
cohabitation entre generations re­
lève davantage d'une figure pas­
séiste du debut du siècle.

— La socialisation des person­
nes àgees emprunte la forme sui­
vante : lorsqu'elles sont autono­
mes ou en légère perte 
d'autonomie, leurs contacts se 
font davantage avec les amis, voi­
sins et groupes communautaires 
du milieu (ex : âge d’or). Lorsque 
la perte d'autonomie s’avère plus 
marquée, le profil de socialité 
change et l’aine se replie auprès 
de sa famille exclusivement

— L'entretien ménager est qua­
lifié comme étant un service 
nécessaire au soutien à domicile, 
tant par les personnes àgees que 
par leurs aidants familiaux. La ré­
forme a choisi de retirer ce service 
de la liste de ceux relevant de la 
responsabilité de l'État.

En mettant le cap sur les ser­
vices visant le maintien des ainés 
en perte d’autonomie dans leur 
milieu naturel, la réforme fait 
echo a la volonté des personnes 
àgees. Le citoyen est respecté 
dans ses attentes. Cependant, les 
conditions de support aux familles 
de la part de l’État nous apparais­
sent la plus grande source d'inter­
rogation quant à la réalisation 
d’un « virage » vers le soutien à 
domicile des ainés. Surtout à 
l'aube des nouvelles responsabi­
lités envisagées pour la famille 
comme « partenaire » de l'État.

Plus de
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points !
offerts cette semaine dans |

SOLDE D’HIVER
Grâce à son effet «Hydra-Voile», à ses 
agents hydratants, à ses écrans solaires 
naturels et à son complexe vitaminique 

révolutionnaire, le fond de teint 
Maquivelours couvre votre peau d’un 

léger voile de couleur qui la protégera et 
la lénifiera tout au long de la journée!

Maquivelours vous aide aussi à dissimuler 
ridules et imperfections cutanées. Sa 
texture satinée donne à votre peau un 

aspect velouté, tout en la couvrant 
adéquatement. 50 ml. 32,50 S ch.

Produits de beauté, raxutt 240.

SPECIALEMENT 
POUR VOUS: 
UNE PRIME 

BIEN SPÉCIALE!
À l’achat de 20 $ ou plus de tout produit 

Lancôme. vous recevrez, sans frais,
la trousse «Beauté vibrante», composée 

de ces 5 fabuleux produits:
• Tonique Douceur, lotion lénifiante 

sans alcool, en atomiseur de 70 ml
• Trésor, gel bain-douche, 50 ml
• Réncrgie, soin fermeté et antirides 

double performance, 20 ml
• Définicils, mascara noir haute 

définition, 5 ml
• Rouge Superbe, rouge à lèvres crémeux 

longue durée, ambroisie
En vigueur jusqu’au samedi 6 mars ou 

jusqu’à épuisement des stocks.
Une prime par personne.

LA BAIE (lump jqtiic Itc la Baie lt Bubson
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SUR TOUTE LA MARCHAND 
20 MILLIONS DE MARCHAND
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MEUBLES • ELECTROMENAGERS • ÉLEC

DES GAGNANTS 
DE 1 000 $

en bons d’achat à tous 
les mille clients

DES GAGNANTS 
DE 5000$

en argent, à tous 
les cinq mille clients

OUVERT LE DIMANCHE 
12 h A17 h

SAUF POINTE-AU-PÉRE
** Reglements disponibles en 
magasin. Les personnes 
designees seront rejointes et 
devront repondre correctement a 
une question d aptitude en 
mathématiques avant d être 
déclarées gagnantes.

Cartes de credit acceptées. 
'Sous réserve de 
( approbation du service de 
crédit. Ne payez que les taxes 
de vente. Certains frais 
administratifs peuvent être 
crédités au moment d'un 
paiement comptant.

LEVIS:
5720, boul. Étienne-Dallaire 
(angle Kennedy)
833-4511

D D

BEAUPORT:
535, boul. Ste-Anne

667-6282

LES SAULES:
Carrefour Les Saules 
5150, boul. l'Ormiere
871-4411

TROIS-RIVIERES:
2200, boul. des Récollets

(819)373-1111

POINTE-AU-PERE: LIVRAISON ET SERVICE:
822, bçul. Ste-Anne (route 132) QUÉBEC: 847-4411
COMTE DE RIMOUSKI TROIS-RIVIÈRES: (819)373-1111
725-4411 RIMOUSKI: 725-4411 ï
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